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/ PREMIERE PARTIE 

LA FORMATION PROFESSIONNELLE AUX ECOLES DE METIERS 

DES INDUSTRIES DE LA METALLURGIE : CONCEPTION 
( P U — M l II ll.li..il.,!...—.— H — — — — i |i •. ,.-•••—ini.ii n. . . M . I I „ H . , I I I n i » 

POLITIQUE DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE, 

MUTATIONS SOCIOLOGIQUES ET CHANGEMENTS STRUCTURELS. 

La formation professionnelle et technique répond 

à des objectifs politiques,des impératifs économiques, 

des structures sociales.Pour assurer son développement 

industriel,en dehors des nécessités matérielles 

(crédits,implantation,équipements...) et en dehors 

du développement national,dans une perspective 

régionale,pour ne pas écrire régionaliste, la 

formation professionnelle s'appuie sur un support 

immédiat parce qu'initial dans son processus:1'Ecole. 

Si nous rencontrions/autrefois,une formation 

par le compagnonnage depuis le Moyen-Age','sur le tas" 

à toutes les époques et surtout au XIX° siècle avec 

le développement industriel précipité,notamment 

sous le Second Empire,elle ne peut plus exister 

comme cela.Si nous rencontrions une politique de la 

formation professionnelle centrée sur la préservation 

de l'enfant (une des raisons de la création de l'école 

de La Martinière) elle ne peut plus s'énoncer ainsi. 

L'Histoire nous apprend,à travers ces divers 

moyens d'apprentissage,que la formation professionnelle 

consistait à reproduire le bon geste:le"savoir-faireï 

Par contre,le"faire-savoir"comptait peu.Aucune pédagogie 

s'intéressant à la manière d'acquérir le savoir 

technique ne guidait les instructeurs,les initiateurs 

qui maîtrisaient une technique.Cela ne veut pas dire 

7 
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que les compagnons d'autrefois ou de nosjours, 

que les ouvriers prenant en charge leurs apprentis 

ne possédaient aucune capacité,aucune qualité 

pédagogique.Ils appliquaient certainement une 

pédagogie intuitive. 

Nous ne remarquons pas de pédagogues qui se 

penchèrent sur la formation professionnelle.Les 

qualités et la réflexion intellectuelles primaient ; 

déjà sur la technique manuelle.La pensée pédagogique 

sur la formation manuelle de la part des Encyclopé­

distes,des penseurs socialistes du XIX° siècle 

se porte surtout sur la morale de l'ouvrier et de 

son travail.L'acquisition du savoir professionnel 

consistait à préserver une corporation par la 

maîtrise,degré suprême de reconnaissance socio­

professionnelle dans les confréries.Elle consistait 

encore à fréquenter les divers maîtres de par 

la France,dans le compagnonnage,pour rencontrer les 

artisans les plus qualifiés de chaque corps de métier 

qui aideraient l'initié à parachever le "chef d'œuvré' 

qui sanctionnera ses "études. 

En des temps plus proches du nôtre,la formation 

professionnelle consistait à retirer les enfants des 

familles démunies pour ne pas les exposer à 

l'amoralité des couches populaires:ivrognerie, 

brutalité,grossièreté,autant de tares attribuées 

aux masses laborieuses et dues aux conditions 

déplorables de travail:ateliers insalubres,journée 

de travail exténuante,travail peu gratifiant et 

peu rétribué.La littérature s'empara de ce genre 

pour mieux le décrire:Zola en France,Dickens en 

Angleterre et bien d'autres auteurs pour d'autres 

pays. 
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Ce n'est qu'à une époque récente,après les lois 

sur l'Ecole Publique,qu'une politique de la formation 

professionnelle et dé l'enseignement technique fut 

ébauchée,mise en place ,structurée sans être achevée. 

Cette politique élaborée progressivement s'appuie 

sur des textes qui définissent les objectifs à atteindre 

sur le plan purement scolaire,sur le plan social 

(promotion de la condition ouvrière),sur le plan 

économique et sur le plan politique pour le devenir 

de la nation. 

Nous pouvons nous demander si cette politique 

a trouvé pour instigateurs et promoteurs des personnes 

désintéressées et mues par des préoccupations huma-

-nistes ou d'habiles défenseurs,motivés par des arrière-

-pensées spéculatives (demandes des dirigeants patro-

-naux et de leurs organisations syndicales représenta­

tives dans chaque corporation) pour former une certaine 

catégorie de main d'œuvre; 

Si pour Y.Legoux: "l'objet de notre étude est 
la capacité d'une institution de formation 
professionnelle à évoluer et celle des anciens 
élèves à répondre} en partant de leur formation 
aux nécessités de l'évolution technologique et 
organisationnelle." (1) 

L'objet de notre étude sera plus modeste.Il 

cherchera dans cette première partie,à vérifier les 

enseignements de l'histoire et d'exemples interna-

-tionaux et les incidences de la société,des institu-

-tions sur l'enseignement techniqueten rapprochant ces 

considérations de 1'évolution de l'Ecole des Métiers 

de la Métallurgie. 

(1) Y. LEGOUX : Du Compagnon au Technicien.L'Ecole Diderot 

de 18 71 à 19 71 " 
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I. CONSIDERATIONS GENERALES 

ïl_^ïS_ET_MOYENS_DE L^ENSEIGNEMENT_TECHNIQUE_1 

Si,pour Kant: "L'homme ne peut devenir 

homme que par l'éducation". (1) 

encore faudrait-il définir la fonction de l'homme. 

Si l'éducation modèle l.1 homme, c ' est parce qu'elle 

entend reproduire un modèle stable et adaptable 

au contexte social dans lequel il devra s'insérer, 

au risque de se trouver marginalisé parce que ne 

correspondant pas aux objectifs assignés au système 

éducatif: "l'objectif du système éducatif doit être 

de permettre à chacun d'atteindre la place 

pour laquelle il est fait." (2) 

Devons-nous admettre un déterminisme aussi 

évident entre éducation et société ? Si,comme l'écrit 

Natanson: "la fonction éducative est une des premières 

fonctions naturelles de toute société humaine" (3) 

elle se caractérise par deux tâches éducatives dont 

.l'une est la transmission des techniques et dont l'autre 

est l'intégration sociale.Nous présupposons l'action 

de l'homme sur la société,pour la société et nous 

acceptons le principe que l'éducation cherche l'adaptation 

de l'homme à la société,en prenant appui sur l'école. 

Nous nous référons à un fonctionnement institutionnel. 

(1) KANT: Réflexion sur l'Education 

(2) J. VAUDIAUX: La Formation Permanente: Enjeu Politique 

( 3 )T. NATANSON : Avenir de l'Education 
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L'Ecole a g i t - e l l e en tant que processus dynamique 
capable de concevoir un produit nouveau qui , 
lui-même é t a b l i r a une autre s o c i é t é ? L'Ecole 
se p o s e - t - e l l e en tant que moyen s ta t ique ne 
pouvant que reproduire un modèle ex i s tan t 
qui ne bouleversera i t aucunement ou modestement 
l ' ordre é t a b l i malgré l e s Révolutions qui 
marquèrent l 'His to ire:1789 ,1830 ,1848 ,1870 
pour ne c i t e r que l e s plus proches ? Autrement d i t , 
l ' E c o l e p r é p a r e - t - e l l e demain ? Dans ce cas , 
nous c i tons S.Honoré (1 ) : "La politique de Véducation 
doit avoiA comme, but du {onmex de* citoyen* adapté* aux 

be*oin* de. V économie. cexte*, mata éuAtout, capable* de 

maZtnt&eA le développement de* société* et capable* de {aine 
{ace aux. gland* problème* de demain." 

L'Ecole m a i n t i e n t - e l l e h ier ? I l faut a lors nous 
ré férer à des courants de pensée t e l s que c e l u i 
de Natanson (2) : "L'Education e*t le n.e{let actuel de 
la société mai* elle n.e*te pnjj.onnlén.e de la cultmie de la 
société d'hien.". 

Nous tenterons de situer notre conception en 

prenant appui sur ces courants de pensée afin 

de mieux éclairer les indicateurs que nous 

crûmes déceler au cours de cette étude. 

1.1. Définitions_ 

Faut-il parler de formation professionnelle 

ou d'enseignement technique ? Nous distinguons 

ces quatre termes énoncés de manière appariée. 

Ces couples revêtent des caractères différents 

que nous définirons par deux raisons dont la 

(1) S.HONORE : Adaptation Scolaire et Classes Sociales 
(2)1 NATANSON : Avenir de l'Education 
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première se trouve dans les faits:Histoire et structures 

et dont la seconde relève de la terminologie. 

Sémantiquement parlant,pour schématiser,1a formation 

indiquerait une démarche didactique alors que l'éducation 

impliquerait un processus pédagogique.Pour le sujet,la 

formation se subit dans la mesure où il reçoit un message, 

des informations pratiques ou techniques à intégrer 

alors que l'éducation se vit par une démarche incursive (1). 

"Au type, humain habituel, l'être., appuyé, AUA ton patfUmoA.no. koJizdJXaÀAz. 

et àuJi le* acquisition* que. Le. milieu, lui Impose, doit, dam, 4on 

pfiopHJi élan, aJouteA quelque. choi>e. qu'Ai cn.ee lui-même.". 

Posés ces principes distinctifs entre éducation et 

formation ,analysons la spécificité du technique et du 

professionnel. 

Notre regard sur l'Histoire nous fait percevoir la 

formation comme un processus éducationnel vécu par 

1'intéressé,directement en relation avec le formateur. 

Que ce soit un bâtisseur du Temple de Salomon,des 

Pyramides Egyptiennes,des Cathédrales Gothiques ou, 

dans une moindre mesure,dans les ateliers industriels, 

1'enfant,1'adolescent confié au maître se trouve là 

pour apprendre les notions du métier.Nous reconnaissons 

un caractère second pour le placement en atelier au 

siècle précédent.La raison première relèverait d'un 

placement de 1'enfant,issu d'une famille souvent 

nombreuse,pour alléger les charges des parents, 

et pour contribuer à l'adjonction d'un pécule au 

faible revenu fourni par le travail du père (2) 

"Mali l'un de* motifa tangible* e*t que. le* patent* ch.ome.uu 
devaient vlvie. AUA le* ialoiAe* de* jzune* qu'il* avaient 
ptiocn.ee*". 

Le contact direct s'établit avec la matière,le 

matériau à façonner,à respecter en appliquant le 

bon geste.Cette double relation,à l'objet,au sujet tendrait 

(1) M.DEBESSE : les Etapes de l'Education 

(2) L. MUMFORD : Technique et Civilisation p 147 

patfUmoA.no
cn.ee
ch.ome.uu
ptiocn.ee*
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à créer une morale du métier,une responsabilisation 

sociale,comptable de l'individu dans la mesure où 

il doit apprendre à concevoir sans dépenser.La formation 

ne peut être que professionnelle puisque les consignes 

reçues proviennent d'un détenteur du savoir-faire: 

1'artisan,1'ouvrier,et parce que le lieu se situe 

à 1'atelier:cadre de la production industrielle. 

La notion de technique apparait de manière 

significative avec les objectifs éducatifs décrits 

aussi bien timidement,généreusement que théoriquement 

par des auteurs tels Descartes,Rousseau,par les penseurs 

socialistes tels Proudhon,Fourrier (ces descriptions 

prenant un aspect plus pragmatique avec les ouvriers 

socialistes tels Corbon),que par les hommes politiques, 

notamment ceux de la 111° République,qui développèrent 

les premiers établissements d'enseignement et qui 

ébauchèrent les finalités de l'enseignement technique. 

De 1'Histoire,nous débordons inéluctablement 

sur les structures.A l'apprentissage comme processus 

de formation sur le terrain ne succède pas mais 

se trouve juxtaposé un enseignement,d'abord contigu 

à l'industrie puis détaché de celle-ci pour des raisons 

que nous évoquerons ultérieurement.En évolution 

lui-même,l1apprentissage-formation ne se conçoit plus 

en atelier uniquement mais en relation avec l'Ecole, 

comme si rien ne devait échapper à cette dernière (1) 

"L'école. cLa>pzn&2AcU£, étnon la totalité., du moine la. pluà 

laAge. pont de. la {onmation dont elle. conbtttxiejvait comme, un 
Lieu. pAtvÂZegté". 

L'apprentissage existe toujours parce qu'il répond 

à une demande certaine (2) : 

"Il appâtait ce.pe.nda.nt qu'un appn.e.ntlAt>agc rénové, doit t/touve/i 

(1) G.AVANZINI :Immobilisme et Novation dans l'Education Scolaire 

(2) O.GUICHARD :(accord interprofessionnel du 9 juillet 1980) 

cité par A.PATRIS : l'Apprentissage une Forme d'Education 

ce.pe.nda.nt
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6a placz dam V zn&emblz du dt6po6ttti de. ^oAmation pA.o{iz66tonnztlz 
Z66zntizttzmznt pouA. lz6 AaÀAon6 6utvantz6... Même, en 6on ztjat 
actuel., V appA.zntl66agz, ptu6 qu'un zonc.uAA.znt de. V zn6ztgnzmznt 
tzchniquz, Z6t complzmzntaÂjiz de. cztut-cÂ.... Il pn.z6e.nte. dz6 
intzAztà pe.daQOQA.queA ceAtaln6, m aZLLant etn.OAjteme.nt ionmation 
tkzoAtquz et. fionmation pA.attquz... Enfitn, VappA.znta>6agz Z6t un 
moyzn de. fioAmatlon ofu.Qi.naJL et pA.ecu.zux. au momznt où tz6 jzunz6 
kz6<ltznt à 6'oAtzntzn. veA6 lz6 mztieAA Lndu6tAtzl6. Il OÂ6UJIZ atnàt 
Iz AzcAxxtzmznt dz czAtainz6 pA.o^z66ton6, U, hacJULLtz Iz pa66agz zntAz 
la vtz 6colaÂAz et ta vie activz... Atn6l, un Azgtmz d'appA.zntl66agz 
Kznove. amztloA.eA.alt lz6 po66tbitùt&6 dz {oAmatton pAo{z66i.onnztlz 
ouveAteA à dz now.bA.eux j'zunz6, zn pAovznant Iz plu6 6ouvznt dz6 
catzQ0Alz6 6ocÂatz6 lz6 plu6 dz^avoAci,zz6... la nzcz66ttz d'unz 
A.z{ionmz pA.o{iz66lonnzttz Z6t d'aJULzuu n.z66zntiz dzputà longtemp6 
pan. tz6 mltizux pA.o{iz66tonnzt6". 

Cela signifie-t-il que l'enseignement technique 

ne répond pas à la demande ? Ne concluons pas hâtivement 

sans nous assurer auprès de l'institution scolaire 

en général,auprès de l'Ecole des Métiers de la Métallurgie 

en particulier,auprès des penseurs de l'enseignement 

technique,de la réponse aux objectifs affichés par 

cette voie intermédiaire de formation qu'il constitue. 

1.2. De 1 • atelier à 1 '_éc_ole:_ob_jectifs jéduçatif s _ou 

contraintes jna_té_ri_el_le_s _? 

Pour les origines de l'E.M.I.M. (l),nous voyons 

se constituer en premier lieu,un atelier-école. 

Il s'agit d'un prolongement de la vie à l'usine, 

avec des impératifs différents puisque l'atelier-école 

(1) Nous écrirons ce sigle représentant l'Ecole des Métiers 

des Industries de la Métallurgie pour l'ensemble. 

zonc.uAA.znt
pn.z6e.nte
pe.daQOQA.queA
etn.OAjteme.nt
ofu.Qi.naJL
pA.ecu.zux
amztloA.eA.alt
now.bA.eux
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ne cherche pas à rentabiliser immédiatement le 

travail produit.Il essaie plutôt de former un 

ouvrier qui concevra un travail satisfaisant, 

lorsqu'il sera intégré au monde industriel. 

L'atelier-école ainsi crée d'abord rue Dedieu 

puis boulevard des Tchécoslovaques pour disposer 

de place plus importante,répond aux textes 

législatifs mais procède de tout un courant de 

pensée issu du XVIII° siècle.En France,sous 

l'impulsion des socialistes,en particulier des 

ouvriers-penseurs les mieux placés pour évoquer 

leur condition,laissons Corbon nous situer le 

problème de la production et de l'enseignement (1) 

"SI ViyvtViôX du patAon est de ne. p<u {aÂAe. d'appAentli, 

aucune puliéance ne peut V y obtige/t. Il n'y a. pat, d'aatte 

moyen que Vécole poun. ^onmeA leh maZtsiei ouvAte/u". 

Ce courant de pensée se vérifie par delà les 

frontières du pays.Déjà en 1706,B.Artz déclarait 

devant la Société des Sciences de Berlin que (2): 

"CeAtatnà gatçoné devraient e&ie In&tAutti dam, une 

venJXable école indue tAtelle a^ln que leun. compJtéhemion 

et leuu éeyu, ^ui>i>ent ^amltianÂJ^éi, avec des matenÀMix et 

des objet* counants, avec leun. valeun. et leun. pfvix... 

Sœooln. manle/i d'autres tnitnumenté utiles... " 

Le foisonnement d ' i n t en t ions éducatives sous 

la période de la "deuxième révolut ion industriel le"(électrici té) 
marque l ' i n t é r ê t porté aux conceptions de l ' ense igne-
-ment technique,même s i l e mouvement accéléré 
à c e t t e époque puise sa dynamique dans l e passé (3) : 

Bien que V enseignement technique âolt, en un éens, le £tù> 

(1) cité par A.LEON : Histoire de l'Education Technique 

(2) idem 

(3) F.MATRAY : Pédagogie de l'Enseignement Technique 
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" tntzllzctuzl" dz la dévolution indu&t/Uzllz, ainé-L qu'on 

Iz V2AA0. plia, loin, lz& ldzz& qui pn.zildzn.ont à &a 

cA.zcuU.on iont zxpKlmzzt, pan. Rlcnzlizu zt pat VzAzattzà". 

I l s ' a g i s s a i t de f a i r e face au capital isme 
ravageur pour l e s hommes.Bien que les c lasses 
populaires a ient acquis une conscience p o l i t i q u e , 
ce r t e s d i s c r è t e encore ,e l les r e s t e n t cependant 
dominées après l ' échec des Révolutions de 1830, 
1848,de l a Commune de Par is en 1871,de la Révolte 
des Canuts à Lyon en novembre 1831.Vouées au 
t r a v a i l , e l l e s ne conçoivent pas d ' au t r e solut ion 
qu'un atavisme laborieux pour leur progéni ture . 
I l s ' a g i t beaucoup plus^pour ces familles 
ouvr ières ,de r e n t a b i l i s e r l ' en fan t en t an t que 
c a p i t a l productif que de l u i inculquer la ma î t r i se 
d'un métier pour l u i assurer un avenir s o c i a l . 

L ' a t e l i e r ne semble pas ê t r e l e l i eu de 
formation propice parce q u ' i l met l ' en fan t 
directement en r e l a t i o n avec la v i e . F a u t - i l admettre 
avec Gréard (1) : 

"Vz l'avzu de tout, tzl qu'il zht ge.ntnMZzmz.nt con&tituz, 

V atztizn. qui dzvnalX Aznvln à dzvzloppzn. toutzi Izh ion.zzi> 

dz V'znfiant uàz éon con.pâ avant quz la natuAz ait ackzvz 

dz&. {onmzn., zngouAdlt ton IntzULLgznzz quz l'zcolz avait 

dommzncz à zvzlllzn,, {^Ittnlt ion Imagination zt ton COZUA, 

abatandlX en lut V z&pAlt dz mztlzn.. VzploKablz zcolz dz 

mozuM publiquzh autant quz dz mozu/u pnlvzzA, Il dzpnavz 

V hommz dam V appftznti, Iz citoyzn dan& V ouvulzn zt ne 

ionmz mzmz pat, V ouvnlzn." , 

Les défenseurs d'une séparation entre formation 

au travail et travail prétendu formateur ne manqueront 

(1) Gréard cité dans Y.LEGOUX : Du Compagnon à l'Apprenti, 

l'Ecole Diderot de 1871 à 1971 p 17 

pn.zildzn.ont
cA.zcuU.on
ge.ntnMZzmz.nt
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pas d'insister sur les qualités déplorables du milieu/ 
tant humain que matériel, représenté par l'atelier. 

Il ne peut pas apparaître comme un lieu formateur 

pour le pédagogue.Cest ainsi que se précisa le 

mythe de l'enfant et de l'enfance qu'il faut 

protéger de l'emprise sociale. 

L'Ëcole développée par les congrégations religieuses, 

allant des universités aux petites classes en passant 

par les collèges,se voulait humaniste et moralisatrice. 

Comment concevoir un enseignement technique à double 

vocation,dont la première apprendrait le métier 
et dont la seconde inculquerait des notions 

essentielles à l'homme? L'une élève l'homme,1'autre 

forme l'ouvrier.(1) 

" L' zn6eA.gneme.nt te.chni.que. n'a. pcu> le. choix : ou H n' e.néei.gm 
que le. me.tA.ex, et il sieduit V<LncU.VA.dju à i>a. fonction ou il 
à'appuie, éun. la. p/tx^eô-i-ton nomme, éun. un centAe. d'intêAzt 
autouA duquel, il con&truiit une. cultuAz ge.neh.ale!'. 

La tentative de préservation morale de l'enfant 

s'inscrit entre la production et des courants 

sociologiques antagonistes:la pensée pédagogique, 

la réalité familiale.Pour résoudre à leur manière 

ce hiatus,le législateur,1e pédagogue justifient 

leurs raisonnements par une finalité socio-humaine 

de l'apprentissage technique (2) 

"SOUVZA l'homme, en le. tâconciZiant ave.c bon metien. ej>t une. 

tâche, di^icilz. Elle. eJ>t celte, de. Ve.nieA.Qneme.nt te.chnique., 

oïdte. d' e.Yi6eignemznt intexmzdiaJjie. e.nt/te. l'école, et. 

l'indu&tsiie., il veut laJjie. deM hommes eX non dej, tiobotb". 

Mais il semblerait que le premier partenaire: 

(1) F.MATRAY: Pédagogie de l'Education Technique^ 143 

(2) idem p 33 

zn6eA.gneme.nt
te.chni.que
me.tA.ex
LncU.VA.dju%20�%20i
ge.neh.ale!'
Ve.nieA.Qneme.nt
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l a production i n d u s t r i e l l e e t ses agents ,ne se fâche 
pas de perdre s e s prérogat ives dans l e domaine de la 
formation.Depuis l a première "révolution indus tr i e l l e" (1 ) 
l e s demandes en main d'œuvre peu ou pas q u a l i f i é e 
décro i s sent pour s o l l i c i t e r un personnel q u a l i f i é 
à tous l e s niveaux:conception,réal isation,commandement. . . 
pour répondre aux besoins du progrès technique. 
Dans l a concurrence i n d u s t r i e l l e tant nat iona le 
q u 1 i n t e r n a t i o n a l e , l e s préoccupations humanistes, 
pédagogiques ne trouvent pas de place contre l e s 
impérat i fs de production immédiate en quanti té e t 
s a t i s f a i s a n t e en qua l i t é (2) 

"Si Iz6 zntAzpn.oyiQ.uAA 6zmblznt tAadittonnzllzmznt 6Z 

dz6intzAZ66ZA do. la fionmation, 6i la plupant dz6 zntAz-

pAznzuA6 60. zontzntznt do. AzanwtzA IQ.UA. pzA6onnzl paAml 

lz6 "pAoduitb 6QJnU.-iA.yuj)" do. Izzolz, c'Z6t 6am doatz, 

pouA unz bonnz paAt, paAcz quz la. délégation à Vzcolz 

do. la. fonction do. ^oAmatlon pzut con&tÂXuzn. la solution 

la plu6 avantagzu6z à couAt tznmz pouA VtYitAzpAQ.no.uA ; 
zllz allzgz d'autant 6Z6 ckaAgz6, pul6quz Iz août dz la 

^oAmation Z6t 6uppoAtz pan. V zn6omblz dz la collzctivitz. 

?lu6 la faonmatton Z6t coûtzu6z, pliu> zllz imptiquz qu'on 

dztouAnz dz la pAoduztion, dz6 mazkinzi zt dz6 matzAcaux 

onzAzux zt plu6 on tznd à la dzlzguoA à V zcolz". 

D'une p a r t , l ' o u t i l de production accepte 
v o l o n t i e r s l e caractère formateur du technic ien 
par l ' é c o l e , e n espérant peut -ê t re mieux sé l ec t ionner 
l e s produits de l ' é c o l e au niveau de l'embauche e t , 
d'autre part l ' o u t i l de formation supporte l e 
t r a n s f e r t de charges m a t é r i e l l e s q u ' e l l e représente 
en cherchant avant tout à l u i conférer une valeur 

(1) La première révolution industrielle a pris essor en Angleterre.Elle est 
caractérisée par l'invention de la machine à vapeur qui mécanise les opérations 
de traitement dans les industries de. transformation.C'est l ' u t i l i sa t ion de la 
force hydraulique,du coke qui remplace le charbon de bois (fin du XVIII°siècle)-

(2) C. GRIGNON: L'Ordre des Choses ,p!33 

zntAzpn.oyiQ.uAA
Iq.ua
6QJnU.-iA.yuj
VtYitAzpAQ.no.uA
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morale,pour mieux i so le r le formé du c i r c u i t économique. 
Comment l 'enseignement technique p a r v i e n t - i l à 
façonner l ' o u v r i e r que l ' i n d u s t r i e at tend d ' e l l e 
mais que l ' é c o l e conçoit sur d ' au t r e s c r i t è r e s ? 

1.3._Pour un_homme_ meil leur ou_ppur un_meilleur ouvrier 1 

Gréard d é f i n i r a i t a in s i l e type attendu que 
moulerait le creuset de l 'enseignement technique (1) : 

"L'zcolz d'apptizntiA&OQZ doit fizponduz à tAoiâ buti, ; Iz 

pnemieh. zt Iz pluA Xmmo.diatQM2.Yvt dzc.eJbx.blz ut bien la 

iohmation iondamzntalz à un mztizn. ; Iz de.uxi.hne. 

indiApe.n6a.blz à la izuAAitz du pKemieA, ut V élaboration 

d'unz v&Utablz tkzohtz du métlesu, lz tuoi&izmz ut 

la pJtzpaAotion d'un nouveau typz d'ouvnteJt qui, dominant 

éa pn.o{u6ion pan VintzlLLgzncz qu'on lui zn a donné, 

n' ut plui> ézulzmznt un pftoductzun. utile, maû, un kommz 

participant ztuoitzmznt au pA.ogA.z6". 

Dans c e t t e perspective,1 'enseignement technique 
qui ,sous l ' impulsion des pédagogues,évi tai t aux 
jeunes de connaî tre la débauche de 1 ' a t e l i e r , d e v i n t , 
après c e t t e œuvre de préservat ion morale et de cha r i t é 
(év i te r l e désœuvrement des enfants des c lasses 
défavorisées) ,un système de préservat ion soc ia le qui 
a s su re r a i t aux hommes des degrés divers de 
qua l i f i ca t ion nécessai re au secteur i n d u s t r i e l . 
Ces conceptions rudimentaires ,bien que louables pour 
ce r ta ines dans l e contexte h i s to r ique , s e détachèrent 
de l ' o b j e t premier : la formation de l'homme au métier 
pour cent rer son objet sur l a formation de l'homme 

(1) c i t é par Y. LEGOUX : Du Compagnon à l 'Apprent i , p 33 

Xmmo.diatQM2.Yvt
dzc.eJbx.blz
de.uxi.hne
indiApe.n6a.blz
pA.ogA.z6
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par le métier en partant de ses prédispositions. 

L'homme ne se trouve plus considéré comme un agent 

de production mais comme une entité originale et 

comme un élément constitutif et actif de la société, 

j selon P. de Calan.(l) : 

"Le but de. la Acola/Uti c'eJ>t de pejunet&ie. à Vendant dzvznant 

ad.ol2ACZ.Yvt, puit, adulte., de 6' inte.gh.eA kaJvmonie.uî>eme.nt dam, la 

éociéte. humaine. et de paAticipeA à V évolution de ceZle.-ci, 

en vue. du meÂZlzut épanouiî,&emznt de. -ôeô pn.oph.zi, aptitudes". 

2.UNE FORMATION COMPARTIMENTEE. 

2.1. L'Enseignement Technique et Professionnel; 

Voie Originale ou Copie de l'Enseignement Général ? 

Nous venons de percevoir comment l'évolution se 

produisit entre la formation professionnelle et 

l'enseignement technique,pari' evocationde témoignages, 

de conceptions de quelques auteurs.Nous aborderons 

ultérieurement ce changement au regard des disposi­

tions réglementaires et du fonctionnement institution-

-nel qui en découle.Pour 1'instant,nous constatons un 

décalage de temps entre l'instauration d'un aprentissage 

intellectuel au sens de la culture de l'esprit, 

et la mise en place d'un apprentissage manuel 

au sens de la culture technique.Les universités, 

les collèges,les écoles implantées depuis le 

Moyen-Age ne cessèrent de rayonner aussi bien 

géographiquement qu'intellectuellement. 

A la hiérarchie actuelle des ordres d'enseignement 

en collège,lycée,université correspond depuis 

quelques années une similitude dans le technique avec 

I (1) J-»1?ÂUPIAUX.lâl-Formation Permanente: Enjeu P o l i t i q u e 

ad.ol2ACZ.Yvt
inte.gh.eA
pn.oph.zi
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le lycée d'enseignement professionnel,ancien collège 
d'enseignement technique, le lycée technique puis 

t e chno log ique , ! ' i n s t i t u t u n i v e r s i t a i r e de technologie. 
Du cycle i n i t i a l au cycle supérieur,1'enseignement 
technique v o u d r a i t - i l se poser en ordre d'enseignement 
à pa r t et p a r t i c u l i e r , en empruntant le cursus des .' 
études techniques à ce lu i de l 'enseignement général ? 

Ordre à par t ,nous pouvons l e penser parce q u ' i l 
v i se des ob jec t i f s d i f fé ren ts (1) •• "poun. bon nomb/te. 
de. ceJ> AepA.ee entanti de la pen&ée ou\iAièA.e et éocialiite, 

VOAQanimation d'écoleé d'appAentUâage fitpond, d'une, paAt, aux 

exigences du pA.ogA.ta technique et de. la mobiZité. pA.olea>ionnelle, 

d'aut/ce pont, au. iouci d'in&titueA. une. éducation integnjxle et 

polytechnique.". 

2 .2 . Culture Savante e t Culture Technique:Intention ou_Alibi 

En postulant que le cursus technique reproduit 
le cursus humanis te , i l faut admettre une e n t i t é 
c u l t u r e l l e spécifique à l 'enseignement technique 
et ceci pour des raisons d i f f é ren te s . 

Nous invoquerons des ra isons sociologiques.Sans a l l e r 
jusqu 'à évoquer le " t r ava i l en miet tes" selon Friedmann, 
c i tons A.Léon qui pense que (2) : 

"Mail,, la decompoàiXion excei>hi\ie du tA.avail accentue la. AépaAation 

deé faonmeA inteltectuelleà et deA ioAmeà manuettei de. V activité, 

humaine.". 

Une autre raison sociologique t i e n t à la notion de 
reproduction de c lasse et de maintien de la "paix 
soc ia le lorsque C.Grignon prétend (3) : 
"Ain&i, la "cultxuie technique." ne. peut -àe définit éociologiquement 

que pat lej> lonctioni, de. pexpetuation de. I'oAdA.e culturel et de. 

Voà-d/ie. foetal qu'elle aééuA.e". 

Nous ajoutons des raisons historiques liées au 

(1) A.LEON : Histoire Mondiale de 1'Education,p 296 

(2) idem p 12 

(3) C.GRIGNON : l'Ordre des Choses,p 2 72 

AepA.ee
pA.ogA.ta
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mépris que les classes supérieures affichent à l'endroit 

de la formation professionnelle et à la réticence 

que les classes moyennes marquent à l'égard de 

l'enseignement technique par crainte inconsciente 

de conditionnement social atavique.Nous situons ainsi 

les raisons alléguées par les défenseurs de cet ordre 

d'enseignement pour lui conférer ses lettres de 

noblesse. Calquant ses intentions et son fonction-

-nement sur ceux de l'enseignement général,il véhicule 

une culture que nous décrit C.Grignon (1): 

"Socialeme.nt et -lndepe.ndamne.nt de. la natwte. de. éon contenu, la 
cultute te.cknlque. ée. de^ÂyiLt comme, une. culture. wiiVCLevJiz, comme, 
une. culture de. remplacement ou une. "AAjniti- culture." destinée, à 
ceux qui occupeAont une position subalterne, dans la kierarchJie. 
sociale.". 

Si nous postulons que la culture humaniste repose 

sur la connaissance des belles lettres,des lettres 

classiques/ avant que ne prévaillent les notions 

scientifiques,la culture technique doit se définir. 

Elle ne pouvait pas se vouer à la rhétorique et 

autres notions propres à la culture classique mais, 

par imitation,recourut à la théorisation, à la 

distanciation du"savoir"au"faire". C'est ainsi 

qu'apparurent les manuels de technologie pour apprécier 

le bon geste,pour connaître le bon outil,pour 

décomposer le travail en phases successives. 

Par imitation encore,il reprit les enseignements 

traditionnels des langues vivantes,des mathématiques, 

de la littérature,etc,en leur attribuant,si possible, 

un contenu exploitable dans le domaine technique. 

Nous admettons avec C.Grignon (2): "comme la culture, savante, 

la "culture. te.chyti.que." prlvlÂégle la théorie, et V abstraction". 

(1) C.GRIGNON : l'Ordre des Choses p 266 

(2) idem p 271 

-lndepe.ndamne.nt
te.chyti.que
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e t que (1) : 

"Aut/iz ziizt deô A.zàlê>tanczA dz Vzcolz à VzganA dz V zn&zlgnzmznt ' 

dzà mztlz/u : d'unz manWiz gzn&uzlz, IQJ, ztabtU&zmznti) tac.hnLqu.2A 

ont t2.nda.ncz à pz/idAz pzu à pzu Izuh. caJiacWtz psio&2A&lonnzl zt 

à dlj>pzn&zh. un znAzlgnzmznt dz plm, zn pluu> tkzoAlquz zt gznz/iaZ ; 

c' 2At-a.-dÂAz dz pluA zn pluuà conlonmz aux nonmz& écolalAZi 

t/iadltlonnzllzé ". 

3. UNE FORMATION HIERARCHISEE : DES GRANDES ECOLES AUX L.E.P. 

3.1. Quel Ouvrier pour quel Emploi ? 

L'enseignement du métier par l'école se vérifie à tous 

les niveaux de la formation après la mise en place d'une 

structure hiérarchisée relativement stable dans le 

fonctionnement,malgré les changements d'appellation au 

gré d'une réforme.L'école et l'industrie assignent 

des objectifs à la formation professionnelle pour savoir 

quel type d'agent de production est nécessaire et donc 

quelle formation scolaire il recevra pour trouver une 

place dans la pyramide socio-professionnelle de la nation. 

L. Geminard (1) d é c r i t s i x niveaux de q u a l i f i c a t i o n s . 
I l p r é s e n t e d 'une p a r t l a r e s p o n s a b i l i t é ,1a c a p a c i t é 

qu i répondent à l a demande du s e c t e u r i n d u s t r i e l (ou 
commercial) e t , d ' a u t r e p a r t , 1 ' e x i g e n c e s c o l a i r e qu i 
correspond à l a v a l i d a t i o n par l ' é c o l e des a t t e n t e s des 
mi l i eux de l a p r o d u c t i o n . Ci tons l ' a u t e u r pour chacun 
des n iveaux : aux .niveaux I e t I I : l ' i n g é n i e u r diplêmé 
p r o f e s s i o n n e l : "czlul qui tAavalllz au itadz dz la conception 
zt dz V oA.gayUeatA.on gznztalz, Il dz^lnlt unz AtAatzglz. T.MU dz 
VUnlvzultz ou dzi> glandes zcolzi, Il a unz honma&lon dz ba&z qui 
coAAzépond à cinq ou &lx annzzà d'ztudzi apnz& Iz baccalauréat. 

(1) L. GEMINARD : La formation des P r o f e s s e u r s de l 'Enseignement 
Technique en Europe 

tac.hnLqu.2A
t2.nda.ncz
oA.gayUeatA.on


au niveau III : l'ingénieur technicien,le technicien 

supérieur,diplômé universitaire de technologie, 

"celui qui, à pantin du tnavail piece.d2mm2.nt dzcnit, établit 

dzJ pnojzti, nzlatlfa à un 2X.2m2.nt de Vzm>zmblz, ou pnzvoit 

I2J onganij>ationi> de czntainzi> opznationii. Il a unz fioAmation 

qui cohAzàpond à deux ou tnoià an.n2.2J> d'ztadzj JtiU.pojii2.uA2A, 

apnzi lt baccalaunzat". 

au niveau IV: le technicien de niveau professionnel, 

"czlui qui tnaduit en tznmzA d'exécution lej> pnojztj zlzmzn-

taÂAzi, IZA onganiiotiom panJu.cuLizK.ZA. A pantin, de tactiques, 

il mzt au. point dzé 0M.dn.2J opznationn2Z6... Son nivzjxu iscolainz 

coAAzépond à dzé ztudzi> i>zcondaiA2A complztzi> i>ani> czpzn.da.nt 

4e con^ondnz avzc 2LI2J en ce qui concznnz IZÂ matiznzi, 

2Xn.di2.zi,". 

au niveau V: l'ouvrier ou l'employé qualifié, 

"czlui qui tnaduit en tznmzi, d'zxzcution I2J conéignzj zt qui 
a la maZtnijz dei machinzj zt appanziti,, il AaUt Izé utiLL&zn., 
lzi> nzglzn. zt lzi> contnolzn. Il a unz Sommation qui zxigz 
d2J ztudzA pn.o{,z6i>ionnzltzi> i>pzciatu,zzi> de deux, tnoii, ou 
quatnz am>, à tzmpi plzin ou à tzmpi pantizl, tnzi iouvznt 
apnzi l'âgz de 14 ou J5 am>". 

au niveau VI: l'ouvrier spécialisé, 

"czlui qui pzut utituzn, unz mackinz panticuliznz zt ne 6ait 

gznznalzmznt ni la nzglzn ni la nzpanzn. L'oi n'a qu'unz 

^onmation countz en vue de Vadaptation a un zmploi, izi ztudzi 

ont ztz Iz plui, iouvznt intznnompuzi à la £in de la icolanitz 

obtlgatoitz". 

La classification évoquée reproduit une analyse 

piece.d2mm2.nt
2X.2m2.nt
an.n2.2J
JtiU.pojii2.uA2A
panJu.cuLizK.ZA
0M.dn.2J
czpzn.da.nt
2Xn.di2.zi
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fidèle de la pyramide scolaire et universitaire pour 

former l'instrument nécessaire à la conception,à . -• 

l'exécution du travail demandé.Les emplois de chacun 

des six niveaux attribuent au sujet une place dans 

l'échelle sociale,bien déterminée,et allouent un 

salaire correspondant.Ils expriment également une 

activité totale de conception pour les hommes placés 

au sommet et une passivité totale de conception pour 

ceux placés au bas de l'échelle.La qualification des 

uns les"responsabilise" dans le circuit de la production 

alors que l'absence de qualification des autres leur 

attribue un rôle d'exécutant d'une fraction du travail. 

L'industrie doit disposer d'hommes formés à tous les 

niveaux.Son poids est tel que le système éducatif 

ne parviendra pas à éviter d'entreprendre la formation 

décrite. 

3.2. Quel Ouvrier pour quelle Ecole ? 

Nous remarquons cependant une inadéquation du 

système éducatif technique aux exigences du monde 

industriel.L'enseignement technique et professionnel 

assure aisément les qualifications élémentaires et 

moyennes dans les lycées professionnels .(L.E.P.) et 

dans les lycées technologiques (L.T.).La formation 

du niveau III devient ambiguë.L'établissement-type 

serait l'Institut Universitaire de Technologie (I.U.T.) 

(1) qui assure une: "ionmcXlon pe.nmeJXa.wt d'accedeA 

dAAe.cXeme.nt 5. dej> acXlvÂXti, pn.o{ieJ>.&Â.onneIZeJ> en vue. de. ^oncXÂ.oné 

ÀjnptZquant une. 6pécÂaiÂJ>aJX.on p-tué pouAéte. que. celte, de. te.cknicÂ.e.n". 

Les I.U.T. seront créés par la loi du 7 janvier 1966. 

(1) Décret du 7 janvier 1966 portant création des I.U.T. 

pe.nmeJXa.wt
dAAe.cXeme.nt
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Si nous étudions les documents remis aux élèves 

bacheliers désireux de poursuivre des études techniques, 

l'O.NI.S.E.P. décrit la possibilité offerte à tous ces 

premiers gradés de l'université,d'entreprendre des 

études supérieures technologiques en I.U.T. Certaines 

sections s'adressent aux élèves issus de "constructions 

mécaniques (F.1.),d'électronique (F.2.),d'électricité 

(F.3.),de techniques administratives (G.I.),de 

techniques quantitatives de gestion (G.2.),de techniques 

commerciales (G.3.) par exemple.Mais la formation 

initiale et spécifique reçue dans le cycle secondaire 

technologique n'exclut pas la présence d'élèves gradés 

de 1'ensignement secondaire général littéraire ou 

scientifique.Certes,1'enseignement professionnel long 

ne peut pas rester spécialisé pendant deux ans pour 

éviter de refermer les possibilités d'études 

supérieures autres que technologique mais il perd sa 

spécificité en mettant en compétition les élèves 

qu'il forme avec ceux de l'enseignement général. 

Les chances restent-elles identiques pour les uns et 

pour les autres ? L'enseignement technique supérieur 

craindrait-il la perte de sa valeur,de sa responsabilité 

à l'égard des professionnels,s'il admet essentiellement, 

exclusivement des produits de l'enseignement technique ? 

Se méfierait-il de ces derniers en préférant les 

titulaires d'une culture savante à ceux d'une culture 

technique parce que 1'I.U.T. formera plus rapidement 

les premiers à ses objectifs technologiques,que les 

seconds éprouveront des difficultés à intégrer les 

disciplines d'enseignement général ? 

En poursuivant notre analyse,nous remarquons 

un renforcement de la sélection pour l'accès aux 

Grandes Ecoles,responsables de la formation aux 

niveaux I et II.Les ingénieurs proviennent en faible 



quantité de l'enseignement technique secondaire, 

si ce n'est des sections mathématiques et techniques 

"E".Si nous devions raisonner en termes d'élitisme, 

nous admettrions incontestablement la prééminence 

de la section "E" sur les autres qui peuvent exister 

dans la structure pédagogique d'un lycée.Deux sources 

d'information ne manqueraient pas de fournir une 

réponse positive à ca constat.Les élèves orientés 

en section "E" après une année d'études techniques • 

indifférenciées,le doivent aux résultats scolaires 

obtenus en technique certes,en mathématiques et en 

sciences physiques avant tout.Les professeurs de 

mathématiques reçoivent une habilitation ministérielle 

pour dispenser leurs cours dans les sections "E" 

au même titre que leurs collègues qui officient en 

section "C".Comment admettre 1'égalitarisme des deux 

ordres d'enseignement lorsque deux catégories de 

personnels co-existent avec les "autres" et quand 

deux catégories d'élèves se constituent à partir de 

notions de savoir théorique alliées à la pratique 

professionnelle satisfaisante ? 

Notre propos met en exergue la ségrégation qui 

sévit à l'intérieur des filières de l'enseignement 

technique secondaire.Elle se poursuit au cycle 

terminal pour l'accès à l'enseignement supérieur. 

De surcroît,plus les études d'enseignement supérieur 

technique permettront d'atteinde un niveau de 

qualification élevé;plus les élèves proviendront 

des classes sociales supérieures et des sections 

supérieures scolaires "élitistes":mathématiques 

spéciales...Faut-il croire que seul l'ingénieur 

peut faire abstraction de la réalité pour théoriser 

un problème et que les élèves de milieu culturel 

favorisé se trouvent plus munis de ces aptitudes ? 
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En ce sens,les élèves les plus doués de l'enseignement 

général et en moindre mesure technique,répondront à ces 

exigences parce que la formation reçue revêt un aspect 

théorique. 

3_*3_* _QTie3l 0 u v r i e r P ° u r quelle Société Industrielle ? 

Le passé nous décrit un enseignement professionnel 

dispensé par les milieux professionnels eux-mêmes, 

que ce soit 1'artisanat,1'entreprise,la manufacture. 

En fait d'enseignement nous devrions écrire uno formation 

professionnelle rudimentaire "sur le tas" qui donnera 

à l'ouvrier le minimum de connaissances techniques 

pour qu'il assure avec suffisamment d'efficience 

la tâche matérielle,manuelle à laquelle il se trouve 

affecté.La situation ainsi décrite exprime le besoin 

en main d'œuvre des industriels à une époque riche en 

découvertes,en progrès technologiques,époque repérée 

et qualifiée par les historiens de "révolution industrielle' 

nous parlons de celle du XIX° siècle.Par suite d'une 

forte natalité recensée par les démographes,le réservoir 

de main d'œuvre existait.Encore fallait-il ne pas 

compromettre l'équilibre socio-politique de la nation; 

les émeutes populaires sont là pour nous rappeler, la 

fragilité du corps social face au contexte économique 

en l'occurence.Aussi convint-il d'assurer un minimum 

de formation,non pas par philanthropie mais par 

préservation de l'équilibre social.Les masses populaires 

ainsi formées n'oseraient pas se retourner contre 

leurs formateurs/employeurs,détenteurs du savoir,du 

pouvoir,du capital.La formation de l'ouvrier s'ébaucha 

progressivement sous la pression sociale anticipée par 

la nécessité (1): "au couu du 79e 4. la FACLHCZ, VAnglvtzAAe. 

obUéAznt à un mouvmznt gênUal qui aboutU à VoJiganl&ation de 

(1) R. HUBERT : Histoire de la Pédagogie , p 126 
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V in-^tAicction populaire et à V adaptation du diveu typu et 

degiu d'enseignement aux buoim, vaAiu du sociétés tuant, {onméu 

pax V industrialisation". 

4 . UNE FORMATION SEXUEE. 

Dans l a c h r o n o l o g i e d e s c r é a t i o n s s c o l a i r e s de l ' E . T . ( 

l e s é t a b l i s s e m e n t s a c c u e i l l a i e n t e s s e n t i e l l e m e n t l e s 

e n f a n t s de l a n o b l e s s e p o u r l e u r i n c u l q u e r l a f o r m a t i o n 

t e c h n i q u e immanente à l e u r r a n g : l a c a r r i è r e m i l i t a i r e . 

La Noue p r o p o s e d e s académies à l a c h a r g e du r o i p o u r 

m a i n t e n i r l e l i e n e n t r e n o b l e s s e e t m o n a r c h i e a f i n 

d ' a s s u r e r l e u r s o u t i e n . E l l e s a u r a i e n t p o u r f i n a l i t é 

d ' a p p r e n d r e aux n o b l e s à : " i>iequenteh, lu CQUKS et lu guehA.u". 

Les é t u d e s c o m p r e n d r a i e n t l e t e c h n i q u e : m a t h é m a t i q u e s e t 

a p p l i c a t i o n s à l a p o l i o r c é t i q u e ; l a p r é p a r a t i o n aux 

voyages à 1 ' é t r a n g e r : h i s t o i r e m o d e r n e , g é o g r a p h i e , l a n g u e 

v i v a n t e ; ! 1 a p p r e n t i s s a g e du gouve rnemen t d e soi-même e t 

d e s a u t r e s : m o r a l e , h i s t o i r e . I l s ' e n s u i t que l e r e c r u t e m e n t 

c o n c e r n e l e s g a r ç o n s . P o u r l ' E . T . s u p é r i e u r , i l f a u t 

a t t e n d r e l e s r é f o r m e s c o n t e m p o r a i n e s pour que l e s 

j e u n e s f i l l e s a c c è d e n t à P o l y t e c h n i q u e p a r e x e m p l e . 

Mais d a n s l ' E . T . é l é m e n t a i r e e t m o y e n , l e s é t a b l i s s e m e n t s 

q u i r e ç o i v e n t d e s j e u n e s f i l l e s a f f i c h e n t d e s o b j e c t i f s 

é d u c a t i f s t e l s que l a f o n c t i o n de l a femme s e t r o u v e 

résumée d a n s l e s p r o p o s de F é n e l o n ( 2 ) : "venons en maintenant 

au détail du ckosu dont une. lemme doit êtte instruite, quels sont 

ses w.plois ? Elle, ut chargée de l'éducation de su enfants, du 

gaA.com jusqu'à, un certain âge, du iillu jusqu'à ce qu'eltu se 

manient, ou se fassent religieusu, de la conduire du domutlquu, 

de leurs moeurs, de leuA service, du détail de la dépende, du moyen* 

de £aire tout avec économie et honorablement, d'ordinaire mène de 

iaire lu £ermu et de recevoir lu revenus". 

(1) Nous é c r i r o n s E . T . p o u r Ense ignemen t T e c h n i q u e 

(2) FENELON : T r a i t é s u r l ' E d u c a t i o n d e s F i l l e s , 1967 , pp 212-213 

gaA.com
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Nous ne trouvons pas de créa t ions d 'é tabl issements 
féminins poursuivant d ' au t r e s buts que ceux de la 
pérénisa t ion d'une t e l l e conception de l a fonction 
soc ia le de la femme.Il faudra a t tendre El isa Lemonnier 
qui organisera la Société de Protect ion Maternelle 
e t l ' o rgan i sa t ion d'un enseignement féminin centré 
sur l ' appren t i s sage de l a couture e t du commerce,en 1862. 

Même l e l é g i s l a t e u r Camille See reprend la même 
antienne dans la l o i du 21 décembre 1880 en affirmant 
q u ' i l n e f a u t p a s ( 1 ) : "détounnen les femmes de IQ.UA vénitable 

vocation qui est d'éleveA leuns enfants et de tanin, an ménage... 
de. les tnamlonmen. en savantes, en bas bleus, en engoteuses..." 

m a i s d e : "cultiveA les dons heuAeux que. la natuAe leun a pAodigués 

pouA les mettne en état de mieux nemplin. les devoiAs sénieux que. 
la natune leun a importa". 

La ségrégation sexuel le au niveau de la formation des 
jeunes au métier t e n d r a i t à se modifier à notre époque(2): 
"On peut donc comidénen. qu' en dn.oit, dam les textes de. pontée, 

génénale, Le. pnincipe de. non-discAimination poun l'accès des filles 

et des gan.com de. Ve.meigneme.nt technique, et pAo^essionnel est 

pantout admis, que. ce soit tacitement ou explicitement". 

Cependant une é g a l i t é de d r o i t dans les t ex tes n'implique 
aucunement une é g a l i t é dans les f a i t s .L 'une des raisons 
de la discr iminat ion provient de l ' image stéréotypée 
de la femme (Fénelon ,Mol iè re . . . ) .E l le se poursui t dans l e 
carac tère marqué des professions proposées aux jeunes 
f i l l e s e t ce l l e s l i é e s à l ' image de robustesse de l'homme (3) : 
"C'est donc,en schématisant beaucoup, une dichotomie de iait dam la 

pAépanation â l'emploi des gançom et des filles qui pAévaut en 1964, les 

ionmatiom de type agnicole et industniel [saufi technologie de V alimentation 

et textiles) étant essentiellement le domaine des gançom ; la fionmation 

(1) cité par A.LEON : Histoire Mondiale de l'Education , tome 3 

(2) O.N.U. Accès des Jeunes filles et des Femmes à l'E.T., 1968; p 21 

(3) idem, p 149 

Iq.ua
gan.com
Ve.meigneme.nt
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aux emplois des services et les deux formations de 
type industriel précitées étant essentiellement le 
domaine des filles". 
Que ce s o i t l 'exemple de pays à niveau de v ie élevé 
ou de pays semi- indus t r ia l i sés ,nous retrouvons l e s 
mêmes l imi tes apportées au développement de l 'E .T . 
f é m i n i n ( 1 ) : "gznéAalzmznt, ce. -iont Izà payé économiquement 

lzi> pàu développée où Iz volume. deA ziizctlfa de. V znàzlgnemznt 

tzc.kyU.que. zt piolzà-blonneZ zi>t plue Important qui ont Izà plm, 

hontA pouAczntagzé d'zlèvzà AIHZA" . 

avec une certaine avance des premiers.Il ne faut pas 

se laisser toutefois abuser même si (2): 

"On peut donc pzn&zn. quz paAt.cut, et mhnz dam, Izi, payé où 

l'égalité numéAlquz globalz dzi> élzvzi illlzé zt ganconà zàt 

quaelmznt n.é&olu.z, V' zfiioAt {Inanclen. com>zntl pat Izà étatà 

en fiavzu/i dz la lonmatlon tzchnlquz zt pn.o{eAilonnellz de* 

gaAçoné zi>t largement. 6upénÂ.zuA à celui qui zàt dzétlnz à la 

préparation à l'emploi deA élèves Alliée". 

II LES FORMES D'APPRENTISSAGE DU METIER EN FRANCE 

JUSQU'A NOS JOURS. 

il_î;?§-§52IZ??^^ï§_E52!!?§SION^ELS_ET_L^APPRENTISSAGE1 

Dès le IX° siècle,nous trouvons des regroupements 

professionnels organisés.Les gildes d'origine néerlandaise 

associent les artisans pour l'organisation d'une société 

de secours mutuel.Les jurandes réunissent les représentants 

des métiers.Les hanses germaniques rassemblent les 

(1) idem, p 55 

(2) idem, pp 133-134 

tzc.kyU.que
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commerçants qui détiennent le monopole du commerce 

par voie fluviale.Les confréries,qu'elles datent de 

l'époque romaine jusqu'à la période franque ou de 

leur réapparition au Moyen Age,unifient les artisans, 

les commerçants pour la défense de leurs intérêts.Ces 

diverses organisations à vocation protectionniste 

de l'exercice du métier et mutualiste,en se succédant ou 

coexistant selon les époques,donnèrent naissance aux 

confréries qui seront dissoutes en 1791.Les confréries, 

les corporations réglementent la profession et constituent 

les premières organisations syndicales qui mèneront 

les premières luttes ouvrieres,maintiennent la solidarité 

mutuelle mais dépassent ces notions de préservation, 

de protection des travailleurs pour organiser un 

enseignement du travail.Au degré suprême se trouve 

le maître qui transmet le métier à son fils ou à son 

gendre,ou par rachat.Il emploie des compagnons qui 

doivent prêter serment et présenter un chef d1 œuvre. 

Puis vient au degré premier celui qui nous intéresse: 

1'apprenti.Il est recruté par le maître,à l'âge de 

douze ans environ;il apprendra le métier pendant une 

dizaine d'années avant de devenir compagnon selon le 

rituel fixé par la corporation. 

Après l'abolition des corporations au XVIII° siècle, 

l'apprentissage du métier "sur le tas" ne disparut point 

pour autant.Les législateurs postérieurs l'instituèrent 

sous forme d'apprentissage chez l'employeur avec 

obligation de contrat (loi du 28 mars 1928) : "d'appJie.nti6Aag2. 
psio^ziAtonnel. méthodique. et complet" 

dans les entreprises artisanales (loi du 10 mars 1937), 

avec l'obligation pour l'employeur de présenter les 

apprentis à l'examen (loi de 1938)Jusqu'aux lois 

récentes sur le préapprentissage (27 décembre 1973). 

Nous citions(p 26) les propos tenus par M Guichard 

au sujet de cette filière de formation. 
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2_LK_CLERCS_OT_^_F0R^TI0N_PR0FESSI0mELLE,> 

Les re l ig ieux qui enseignèrent à l ' é c o l e savante 
ne négl igèrent point l ' é c o l e professionnel le .Sans vouloir 
développer longuement l ' a spec t technique de l 'enseignement 
du dessin sous l ' impulsion de Jacques Se l l i e r , anc i en 
maître d ' éco le devenu archi tec te ,qui . créa en 1758 à Amiens, 
avec l ' a i d e de la municipal i té ,une école de dessin 
parce que,pour les 30 000 ouvriers des manufactures de 
l a v i l l e : (1) "Il manque, à 4e4 owonLesu> le. goût, qu'on n'CLC.quA.oAt 

que. pan. VX.nMtAudtA.on ; -ctô tAouvQAalent CZAMZCOUAA dan& une. Ecole 

gratuite, de deAi>X,n. Il en exi&te. déjà une. dam notxe. ville. maû> lej> 

leçon* n'y 6ont pou aàécz à la pontée, de. cette. clai,î>e. de. cXX.oye.nii. 

MOUA dé^XAom, qu'il A'y en établXj>-i>e. une. poun. leA ouvnXeAit 

6e.uleme.nt". 

ni l 'exemple r ep r i s en 1767 à Dijon par l e pe in t r e 
Devosge puis à Par is en 17— par l e pe in t re Bachelier , 
ce qui nous amènera à la Révolution avec des écoles de 
d e s s i n - i n s t a l l é e s dans 27 v i l l e s de France {2 )--,c' es t parce 
que nous préférons a t t r i b u e r un carac tère beaucoup plus 
professionnel aux écoles pra t iques i n s t a l l é e s par les 
Frères des Ecoles Chrétiennes à Bres t , à Vannes en 1788 
(3) où: 

"LeJ> ¥n.èAeJ> fizndznt ici leJ> plut> gsiandé ieAviceA... LeuA école 

d'kydAognjxpkXe. fiend, à plui, de dix Lieues à la fionde, lej> plu* 

gtiandâ i>eA\)X.ce£> à la. moAlne., Il en àoKt j'ouAnellement de tAéi> grandi, 
•ôu/etô". 
Ces écoles pratiques d'enseignement de l'hydrographie: 

art du pilotage des navires,existaient déjà au Havre, 

à Dieppe,à Saint Malo,créées par les ordonnances royales 

de 1681 et de 1689,à Toulon,à Brest,à Arles,à Bayonne. 

(1) H. CHISICK : Education as Utility:Jacques Sellier and the 

"Ecole des Arts d'Amiens" 

(2) A. LEON :La Révolution Française et l'Education Technique ,p 70 (1968) 

(3) G . RIGAULT :Histoire Générale de l'Institution des Frères des 

Ecoles Chrétiennes , p 507 (1938) 

CLC.quA.oAt
VX.nMtAudtA.on
cXX.oye.nii
6e.uleme.nt
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Les jésuites se posèrent en concurrents directs avec 

les écoles de mathématiques et d'hydrographie qu'ils 

entretinrent à Caen (1662),Douai (1704),La Rochelle (1732), 

Perpignan (1733),Montpellier (1741). 

Il faut attendre la Révolution pour que les défenseurs 

d'une formation professionnelle deviennent des républicains 

sans pour autant éclipser les maîtres qui restèrent 

principalement des clercs pour les classes pratiques d'E.T. 

élémentaire et moyen peu concurrencés encore par les 

premières réalisations laïques. 

III APPRENTISSAGE DU METIER ET ENSEIGNEMENT CLASSIQUE 

Des deux ordres d'enseignement évoqués,nous admettons,, 

au risque de nous répeter,la primauté de l'E.G. sur l'E.T. 

Nous trouverons dans ce décalage temporel une explication 

supplémentaire du souci d'adéquation du système d'E.T. et P. 

au système d'E.G. Faut-il entrevoir une absence d'originalité 

de la part du politicien,du pédagogue ? Nous ne nous 

hasarderons pas à nier et à mépriser l'œuvre des partisans 

de l'E.T. Nous reconnaissons les difficultés qu'ils 

rencontrèrent pour justifier la nécessité de cette 

formation des enfants auprès des masses populaires et 

auprès des détenteurs du pouvoir industriel.Pour assurer 

à l'E.T. et P. une crédibilité auprès des divers partenaires, 

ses instigateurs durent s'appuyer sur une structure 

existante,ayant fait ses preuves:1'école traditionnelle, 

qui s'adressait déjà du temps des précepteurs,aux enfants 

des classes supérieures de la société.L'E.T. reproduisit 

les mêmes erreurs,subit les mêmes errances,suivit les 

mêmes errements parce qu'il lui fallut s'imposer aux 

pesanteurs sociologiques et se donner les moyens d'exister 

sans heurter les éléments de résistance. 



- 47 -

2. ENSEIGNEMENT ELITISTE ET INSTRUCTION TECHNIQUE ELEMENTAIRE. 
» * . « . » * * « * — — — . — — — - . • — — . — — — — — — . — - . — ^ — — — . — — — — — _ — — — — _ — . _ . — — - • « • « , . — _ . _ _ _ _ _ _ — — — — — . . » - . _ 

Clergé et noblesse formaient les classes supérieures 

de la société française à l'époque moderne.La monarchie 

s'appuyait sur la noblesse pour assurer son pouvoir 

politique et son expansionnisme territorial.Les créations 

royales pour un E.T. à vocation militaire témoignent 

du besoin de former l'élite à l'Ecole de Navigation en 

1686 avec Colbert,à l'Ecole Royale Militaire en 1751, à 

l'Ecole Navale du Havre en 1775.Parallèlement à ces 

créations royales,les ordres religieux notamment celui 

des jésuites,développent l'enseignement déjà bien 

répandu sur le territoire. 

La période républicaine révolutionnaire créera 

l'Ecole Polytechnique,l'Ecole Normale,1'Ecole de Santé, 

le Conservatoire National des Arts et Métiers en 1794, 

l'Ecole Centrale,l'Institut National des Sciences et 

des Arts,l'Ecole d'Horlogerie en 1795. 

Dans les deux cas,et paradoxalement pour le second, 

les établissements institués forment avant tout les 

ingénieurs supérieurs,les techniciens supérieurs.Il faudra 

attendre les années 1870 pour les créations d'établissements 

d'enseignement technique élémentaire (1): 

"Ctt ZYiàtignmznt, commz V zmemble. du èyâtMo. éducatif, a é£e comt/wUJ: 

à panXÀA du i>ommz£, loj> îcolzA d'Ingênie.uAA de. la èzcondz moltll du. ISt 4 

ont en ih{z£ ptâclde. Ità étabtù>éeme.nt6 moyzïii, de la fan dix 7 9e -6 e-t IQJ, 

ce.yitAej> d'app/izntliéage. du rnltim du 20z V . 

La Commune de Paris lança un appel aux bonnes volontés 

pour permettre l'ouverture et le fonctionnement de la 

première Ecole Professionnelle sous l'impulsion 

(1) A. LEON : Histoire de l'Education Technique , p 123 
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d'E.Vaillant,Courbet,J.Vallès,J-B.Clément. Ensuite, 

la loi Astier du 25 juillet 1919 précisa les objectifs -i 

du système aux trois niveaux de formation du technicien 

supérieur,moyen,élémentaire: " 

"L'znszignzmznt tzckniquz éupzAlzuA... ^ohmzna lzi> om.<U.&a> Mipi-

nUzuns qui csizznt dzs industAizâ, les de.v2Z0pp2.nt zt zn nzpandznt 

I2S produits i>ivt la suAfiacz du globz... L'znszignzmznt hzcondaUiz 

ioxmojva tzi> éous-ofâici.zAs, coyvtn.2maZtA.2A, pztits patxons, artisans... 

intzrmzdiaiSLZi zntsiz Iz chzh d'ita.btU62m2.nt 2t I2S 0u.vfu.2sa>... 

collabo hjcutzuHS pM2.cA.zux qui as&uAznt V hanmoniz zn&iz la production 

2t la consommation, zntsiz Iz travail zt Iz capital... V2na2A.gn2m2.nt 

zlzmzntairz ^ormzra la fioulz Innombrablz dz soldats... 0u.vHA.2sa> dz 

toutzs pro^zsslons, zmployzs dz toutzs catzgorizs, travaillzurs dz 

tous mztlzrs. " 

L'His to i re ne manque pas d ' i l l u s t r e r combien l 'E .T . 
es t subordonné à la production e t combien les hommes 
doivent s ' a d a p t e r a la vie indus t r i e l l e .Auss i f a u t - i l 
que les établissements répondent par leur type et leurs 
programmes aux besoins affichés,pour h ié ra rch i se r les 
producteurs de l ' i n d u s t r i e entre eux . I l semble que la 
mei l leure solut ion d ' i n t ég ra t i on socio-profess ionnel le 
passe par la formation du personnel d'encadrement au 
niveau supérieur avant c e l l e des "pe t i t e s mains" (1) 
"Le plus souvznt, on délimite Iz domainz dz V znszignzmznt 

tzckniquz zn sz rz^zrant plus ou moins zxpllcltzmznt aux 

cnJXzHZh suivants : 

- Il s'agit d'unz formation donnez zn zcolz... 

- Il s'agit d'unz formation dirzctzmznt lizz aux zxlgznczs 

d'un mztlzr ou d'un groupement pro^zsslonnzl... 

- Il s'agit d'unz formation limitez aux i>zctzusi industrie, 

commercial zt agricolz dz la vlz activz.. . 

(1) A. LEON : H i s t o i r e M o n d i a l e de l ' E d u c a t i o n , p 292 

de.v2Z0pp2.nt
coyvtn.2maZtA.2A
ita.btU62m2.nt
0u.vfu.2sa
pM2.cA.zux
V2na2A.gn2m2.nt
0u.vHA.2sa
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Si l'on s'en tient à ces trois critères, on pourrait schématiser 
ainsi, tout au moins pour la Fiance., V évolution complexe, de. 
I' znAeA.gneme.nt technique., le. ntve.au. supérieur, plan, inteltectualisé, 
a été institué, avec les écoles d'ingénieurs, au coûta de. la seconde 
moitié du lie. s, tandis que. le. nive.au moyen et le. nive.au élémentaire 
ont été londés rzspzctivemznt à la. lin du 19e. et vzrs Iz milizu du 
20z s." 

IV L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL A TRAVERS 

QUELQUES SYSTEMES EDUCATIFS ETRANGERS. 

"L'enseignement tzckniquz et proIzssionneZ zst un typz 
d'enseignement relativement récent. A Vexception de la France 
qui mentionne que la loi Astizr comideA.ee comme la loi 
fondamentale de Venseignement technique zt prolessionnel [1919] 
a été précédée d'un foisonnement de textes aux 18e et 19e s, de 
la Suisse où un règlement cantonnai de 1824 organisait l'ensei­
gnement complémentaire précurseur de V enseignement technique et 
professionnel, qui a lait l'objet d'un texte lédéral en 1884 ; de 
la Finlande où on décréta en 7§42 la création dans 24 villes des 
"écoles du dimanche" destinées â lormzr des artisans zt dzs 
ouvriers qualifiés et où en 184? sont ouverts des collèges 
techniques industriels, de l'Egypte où l'enseignement technique 
lut organisé en 1911 mais l'enseignement professionnel en 1832, 
du Pérou où lut décidée en 1845 V ouvzrturz d'unz écolz 
d'apprentissage pour garçons ; pour les autres états, Vinstauration 

znAeA.gneme.nt
ntve.au
nive.au
nive.au
comideA.ee
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de. V e.n&eU.gnejme.nt tzchnlquz et ph.okeAhiQvw.eX. ne. fiemovitz peu, au 

delà de. la de.uxA.eme. moitié, du 19 e. 4 et, pouA ce/itainA, eAt &i&> 

H.ece.nte.". 

Si nous plaçons l'extrait du rapport de l'O.N.U. (1) 

c'est pour éclairer le décalage chronologique que nous 

venons d'évoquer et pour mettre en évidence combien 

les autres pays se heurtèrent à des obstacles probablement 

similaires parce que pour certains pays européens, 

l'évolution industrielle posa les mêmes problèmes. 

Nous ne prétendons pas,au cours de ce développement, 

établir une analyse comparée des systèmes éducatifs retenus 

pour quelques pays:nous ne détenons pas une matière 

suffisante pour établir des comparaisons sérieuses, 

nous ne possédons pas de qualités discriminantes 

suffisantes pour affiner les caractères spécifiques 

de chaque système,s'ils existent.Nous énoncerons 

quelques généralités sans pour cela tomber dans la 

banalité,en ébauchant une sommaire analyse. 

Aux Etats-Unis d'Amérique,1'écolier poursuit, pendant 

douze ans,des études qu'il entreprend;à partir de six ans 

en école élémentaire,primaire et jusqu'à l'obtention 

du "high school diploma" vers dix-sept ans.C'est à 

dix-huit,dix-neuf ans qu'il entre dans un institut 

technique pour préparer 1'"associate certificate". 

L'E.P. élémentaire existe dans les "vocational high 

schools" pour la formation des travailleurs qualifiés. 

Les "technical high schools" dispensent un enseignement 

technique et une formation pratique à un métier manuel. 

(1) O.N.U. : Accès des Jeunes Filles et des Femmes à l'E.T.et P. PP15 

ph.okeAhiQvw.eX
de.uxA.eme


- 51 

En République Fédérale Allemande,peut-être en écho 
aux déc la ra t ion de B.Artz (1) les écoles profess ionnel les 
s ' adressen t au public sco la i r e de quatorze ans,pendant 
t r o i s ans avant de permettre l ' a ccè s aux "fachschule" 
pour 1'obtention du "fachschulreife" ou l ' a ccès à l ' emploi . 

En République Démocratique Allemande,nous vér i f ions 
de manière plus tangib le l a d i t e déclarat ion.De sept à 
se ize ans , l e s élèves poursuivent leur s c o l a r i t é dans 
une école d'enseignement général e t polytechnique au cours 
de dix niveaux de classes.A p a r t i r du septième niveau, 
vers la onzième année,une journée de cours dans la 
production permet au jeune de ne pas vivre l ' éducat ion 
comme un processus coupé de l a r é a l i t é soc ia le ,de la 
production indus t r i e l l e .Ce pro je t se trouve partagé 
par les milieux professionnels qui mettent à l a d i spos i t ion 
des é lèves ,des s a l l e s de c lasses :cab ine t s polytechniques, 
d ' a t e l i e r s spéciaux.A la f in des études: (2) "la plupart d&b 
jzun&é e.£{ie.ctuznt IZUA Sommation pfio^eA&tovineZlz dané lej> HCOIZA 

d1 œppn.ZYVtU,60Q2. doj> zntAtpAtà^ agA.te.ej> peut l'Etat, cat dULzà éeAvtnt 

IZÀ> tnttuetà de, toute la ^ocÀÂte... aujouAd'heui 99% dej, élever 

appA.2.nnzï\t an metie/i". 

Au Royaume Uni,l'un des pays les plus concernés 

parce que précurseur de la révolution industrielle, 

le système éducatif contemporain prévoit une école 

technique et des cours semi-professionnels pour les -• 

élèves qui n'accèdent pas aux "grammar schools" 

d'enseignement secondaire pur,pour la période d'âges 

qui s'étend de la douzième à la quinzième année,pouvant 

aller jusqu'à la dix-septième pour les cours semi-profes-

-sionnels qui recueillent les autres élèves non admis 

dans les établissements précédents.De dix-huit à vingt-

deux ans ,les jeunes accèdent aux Instituts d'Enseignement 

Technique Supérieur pour prolonger les études en Ecole 

Technique ou de section technique de Grammar School. 

(1) cité p 27 note 1 

(2) VERLAG ZEIT IM BILD : Une Formation pour le Présent et Pour 

l'Avenir , p 65 (1970) 

agA.te.ej
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Il existe des Instituts Techniques Régionaux ou Locaux/ 

avec des cours à plein-temps ou à mi-temps pour accueillir 

surtout les élèves des cours semi-professionnels et 

encore les élèves d'Institut d'Enseignement Technique 

Supérieur, 

L'Union des Républiques Socialistes Soviétiques,après 

l'école élémentaire obligatoire sur huit années,permet 

l'accès à la formation industrielle en équipe ou en 

écoles professionnelles à plein temps ou à mi-temps. 

La scolarité se poursuit dans les "technicum" le jour ou 

le soir ou dans les écoles secondaires qui dispensent 

également une formation professionnelle. 

En Italie,1'"Istituto Tecnico",école supérieure 

technique reçoit les élèves de quatorze ans pendant 

cinq années.A la sortie,ils peuvent continuer leur 

formation dans l1enseignement, supérieur technique 

de l'âge de dix-neuf à vingt-quatre ans.Parallèlement 

aux écoles supérieures techniques,1'"Istituto Professionale 

assure une formation pratique et une instruction 

théorique pour les jeunes de quatorze ans,pendant trois 

années et la Scuola Tecnica accueille les jeunes de 

quatorze ans pendant deux années pour former les 

travailleurs qualifiés. 

A l'exception du système éducatif soviétique, 

l'E.T.et P. se détache plus ou moins du système d'E.G. 

Dans ces pays,comme en France,faut-il penser que la 

formation manuelle comporte un caractère dégradant pour 

les jeunes^un aspect sélectif parce qu'il s'adresse 

aux enfants de milieux sociaux marqués ? un aspect 

contraignant par la mise en relation avec les circuits 

de production et un aspect déterminant parce qu'il ne 

permet pas une facile promotion sociale ultérieure ? 

Nous ne pouvons pas répondre avec certitude car les 

éléments d'appréciation nous font défaut.Nous pouvons 
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toutefois reconnaître l'existence d'une qualification 

culturelle différente pour les jeunes ,d'une fonction 

de récupération par le système éducatif des élèves 

les moins âgés écartés de la culture générale et 

deux tendances:l'une à la spécialisation précoce, 

l'autre à l'orientation professionnelle retardée. 

Dans ce dernier cas,le niveau de validation des études 

techniques élémentaires atteint ou non dirige en surnombre 

une main d'œuvre peu ou pas qualifiée qui posera des 

problèmes sociaux tels que celui du chômage (1). 

2. Scolarité Obligatoire et Devenir Professionnel^ 

Dans la plupart des pays abordés ci-dessus,la 

scolarité obligatoire se situe entre l'âge de quatorze 

à seize ans.Quelles indications cette limite de 

scolarisation nous fournit-elle ? D'abord,elle conforte 

le point de vue des pédagogues qui isolèrent l'enfant 

du monde adulte.Elle renforce le niveau de connaissances 

minimum que le jeune est supposé acquérir.Doit-on admettre 

que connaissance et scolarité obligatoire agissent 

corrélativement ? Nous nierions la personnalité même 

du sujet et ses capacités d'adaptation à un système 

éducatif plus ou moins contraignant,suivant le degré 

d'aspiration de la famille et du scolarisé;le potentiel 

d'aptitudes et de dispositions de l'élève et le caractère 

sélectif de l'école. 

Ce dernier trouve son expression dans la spécialisation 

plus ou moins tôt dans l'E.T.Les exemples de R.D.A. et 

d'U.R.S.S. nous le prouvent avec des intentions avouées 

nobles)mais/significatives de l'intégration sociale ,que 

le pouvoir politique souhaite pour les masses. 

Spécialisation signifie encore adaptation aux postes 

d'exercice et de responsabilité.Maintenir les jeunes en 

(1) O.C.D.E. La Qualification des Emplois en France,G.DUCRAY 

Passage de l'Ecole à la Vie Professionnelle en Italie 

F.Taiti (1977) 
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écoles techniques avant la fin de la scolarité 

obligatoire,alors qu'ils vivent souvent une situation 

d'échec scolaire revient à leur inculquer un alibi 

de formation professionnelle,une formation minimum 

qui permettra tout juste une intégration sociale 

au niveau inférieur.Inversement,plus les études 

techniques se déroulent après la période de scolarité 

obligatoire,plus elles témoignent de la réussite 

scolaire de l'élève donc plus elles favoriseront l'accès 

aux fonctions techniques supérieures.Là encore l'E.T. 

supérieur remplit sa fonction d'intégration sociale 

pour satisfaire la demande en personnel qualifié et 

très qualifié de la conception et de la réalisation 

(niveaux 1,2,3 de L.Géminard) 

Les systèmes éducatifs reproduisent les classes 

par le savoir et le savoir-faire.Un des moyens de lutter 

contre le caractère sélectif de l'école consisterait à 

organiser un tronc commun le plus long possible avec des 

unités de valeur techniques,scientifiques,littéraires. 

Il impliquerait une véritable polyvalence des établissements 

techniques,un réel fonctionnement interdisciplinaire de 

l'équipe pédagogique,un sérieux rôle de conseil des 

organismes d'orientation pour un "dépistage" des 

aptitudes mais,avant tout nous semble-t-il,des 

inhibitions rédibitoires à telle ou telle forme d'enseignement 

théorique et général,pratique et technique.Résoudrait-il 

alors l'échec scolaire en prenant en compte la spécificité 

intellectuelle de l'être:sa capacité d'adaptation aux 

situations éducationnelles ? 

Quel système éducatif de par l e monde se donnerait les 
moyens,et l e sque l s ,d 'o rgan ise r un enseignement centré 
sur l e su je t pour paraphraser Natanson (1) en é la rg i s san t 
à l ' é c o l e e t non pas seulement à ses représen tan t s : 
"re.n6etgna.nt doit compsimdn.e. que. c't6t l'enfant qui ej>t le. Sujet et 

non V Objet de. V Education". 

(DlNATANSON : A v e n i r de l ' E d u c a t i o n 

re.n6etgna.nt
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CHAPITRE DEUX 

I GEO-POLITIQUE DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE. 

1. _LES _LOIS _D^_ORGANISATION_DE_L 1ENSEIGNEMENT_TECHNIQUE 

Depuis 1880,1'E.T.et P. de niveau élémentaire 

commence à se mettre en place,bien après le fonctionnement 

de l'E.T. supérieur.Il faut admettre que les besoins 

en main d'oeuvre qualifiée s'imposaient à la suite d'une 

triple dynamique.L'évolution technique industrielle 

se traduit par l'élaboration des outils de travail 

les rendant de moins en moins utilisables par un-personnel 

d'exécution ignorant des procédures de réglage,d'entretien, 

de fonctionnement qui dépasseraient le cadre usuel. 

Le sous-prolétariat utilisé dans les ateliers du XIX° 

siècle subissait des conditions de travail déplorables 

en effectuant de nombreuses heures quotidiennes et en 

percevant un salaire dérisoire.A la suite des nombreux 

mouvements ouvriers sous la pression des conditions 

économiques et sociales,il n'admet plus avec un esprit 

fataliste sa condition.Les courants de pensée pédagogique 

pour la protection de l'enfant se traduisent par des lois 

sur la durée de travail de l'enfant (22 mars 1841) et 

par des tentatives de protectionnisme par l'isolement 

de l'enfant du milieu de production. 

Ces mouvements inspirèrent les premières ouvertures 

d'établissements d'enseignement au niveau le plus 

élémentaire avec,par exemple,1'ouverture de la Société 

d'Enseignement Professionnel du Rhône sous l'impulsion 

des saint-simoniens A.Dufour et H.Germain;de l'Ecole , 



- 56 -

Professionnelle de Paris sous l'impulsion des "communards" 

E.Vaillant,J-B.Clément,Courbet et J.Vallès. 

Des écoles manuelles d'apprentissage aux écoles nationales 

professionnelles,des collèges d'enseignement technique 

aux lycées technologiques qui les remplaceront ,1a formation 

reçue permettra l'obtention de diplômes professionnels 

reconnus par les conventions collectives:1e C.A.P. et 

de diplômes "honorifiques":Brevet Professionnel institué 

en 1926.Nous qualifions le B.P. de titre honorifique 

parce qu'il ne confère aucun avantage de salaire et de 

poste de travail dans 1'entreprise.il assure cependant 

l'employeur d'une formation plus élevée du travailleur. 

Le B.P. s'obtenait deux ans d'études après le C.A.P. 

Les réformes contemporaines de l'E.T. concernent 

surtout l'accès aux qualifications des niveaux IV à VI. 

2J±5§_REJ[ORMES JDEJ^NSEIOT^ 

PATRONAUX ._ 

2.1. Les Réformes et leurs principales dispositions. 

Les documents officiels des réformes de 1959,1968,19 74 

développent les objectifs respectifs des degrés et types 

d'enseignements d'une manière qui reflète bien les 

considérations portées à ceux-ci. 

Dans le n°782 de la revue hebdomadaire d'informations 

pédagogiques "l'Education Nationale",un article qui reprend 

les informations communiquées par M Fouchet,ministre de 

l'Education Nationale,au cours de sa conférence de presse 

du 24 février 1966,consacre une page à l'enseignement 

secondaire,une page et demie à l'enseignement supérieur, 

trois quarts de page au recrutement des professeurs, 

une page et demie aux I.U.T. et une demi-page à l'office 

d'information et d'orientation scolaires.Nous ne voulons 

pas insister sur la prépondérance de l'enseignement 

supérieur mais démontrer comment,à la restitution 

entreprise.il
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condensée de 1 ' information,la r e l a t i o n l a i s s e une large 
place aux d i spos i t ions r e l a t i v e s au cycle au cycle court 
uniquement,de l ' o r d r e des neuf d iz ièmes . I l es t é c r i t (p4) 
q u e : "le. izcond cycle. cousit i>zna constitué pan. un znéemblz d'zn&zignemzntA 

dont la caAact&vutlquz commune. *en.a dz pA.epan.en, aux. activités pioûeAAlon-

nzlleA quall^léeJ>"... 

La réforme prévoi t une f i n a l i t é profess ionnel le à l 'E .T . 
p u i s q u e : "ceJ> èzctlom, dl&pzmen.ont lz*> znàzlgnementà Induàttlzlà 

du vu.ve.au de. czux que. donnznt actuellement lz& CET et qui ^ofimznt deA 

ouvni.eAA quatlhlzà"'. 

La finalité professionnelle s'entend au sens d'une adaptation 

du futur travailleur aux nécessités de la technologie 

industrielle: 

"Il zét pnevu que. eu izctlonà pnzpan.en.ont lz& élever à dzi> bnzvzti> 

d'ztudzé pno{eÂàlonnzULzt> AZ iltuant, poun. un nouve.au type, d'ouvnJjm. 

nettement qualifié, au même, nlve.au que Izà actuels CAP. Lzé CAP 

cowiz&pondant en faolt à une. Apzclaluation pluà ztn.oltz en vue. de 

poi>teJ> dz t/iavalt dztenmlné, ne éont paà poun autant AuppsUmzé. [lia 

atX.ziiten.ont la qualification acquliz), pan. unz fiosimation dl/tzctemznt 

donnez [pan la vole dz V appizntlAAagz) ou (de* couu pA.o^z6^lonnzù>)". 

Rien ne change dans les o r ien ta t ions sur l ' E . T . , l e l é g i s ­
l a t e u r prévoi t la même interconnexion de l ' é c o l e à la 
production par l e b i a i s du s t a t u t socio-professionnel . 

Dans "la Documentation Française" du minis tère de 
l 'Education Nationale,M E.Faure ,minis t re ,adresse 'aux • 
enseignants l e t ex te in tégra l de sa déclara t ion à 
l'Assemblée Nat iona le , l e 24 j u i l l e t 1966.11 développe 
les conceptions qui présideront à la rénovation de l 'E .T . 
Tout d'abord,phénomène ca rac t é r i s t i que peu t - ê t r e , 
l ' i n t e r v e n t i o n du minis t re provoqua un ce r ta in émoi 
parmi les organisat ions syndicales parce que,faute de 
temps, i l ne put pas aborder l e jour même,le point 
concernant l 'E .T . mais seulement l e lendemain. 
Les défenseurs du technique ne manquèrent pas de 

pA.epan.en
vu.ve.au
pnzpan.en.ont
nouve.au
nlve.au
atX.ziiten.ont
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manifester leur s u r p r i s e ; i l s pensaient que l e minis t re 
o c c u l t a i t ce p o i n t . I l faut r e t e n i r des propos de 
M F a u r e que (p 24) : "ta pn.zmtzn.z ckoiz qui A'Âjnpoiz à noi, yzux, 

c'zét un étémznt monxxt... quz V zruiu.gnme.nt tzc.hnA.quz CZÂ&Z d'zt/iz 

un pcutznt pouvez ou unz votz dz n.zcouu quand on nz t/iouvz paj> ajuttz 

choéz à laÂAz. finlâ^om-zn avzc Va.noA.zn préjugé dz ta kizMJtckiz 

aAl&tocAotiquz dzà znàztgnzmzntA, tz ptuu> nobtz étant tzi tztt/iZ6, 

tzi, àciznczà vznant znAuitz zt ta. tzoM.nA.quz zn tA.o-U>tzmz tizu". 

Le min is t re dresse un constat des préjugés tenus à 
1'encontre de la F .P. dans les établissements s c o l a i r e s . 
Pour réhausser l ' image de marque de l 'E.T.,M Faure 
s 'appuiera d'abord sur des s t ruc tu res ex is tan tes e t à 
modifier mais qui ne concernent pas l 'E .T . (p 24): 
"zn pn.zmi.zn. tizu, V équtlibsiz quz jz mz pn.opoi>z dz nÂtabZÀA zntjtz 

V znàzignzmznt tLtWiaÂAZ zt édzntiitquz dané tz ézcondaJjiz 

bénéitcizna déjà monjxtzmznt au tzcnniquz". 

I l p e n s e qu1 : "znàuitz, noua dzvonà attzn. vznj, V uni.{tcation 

zntxz ta. tzcnniquz zt tz AzcondaÂAz dam, V znàzlgnzmznt dzà tn.otâ 

mattzn.zA dz baAz... quz j'appzttznal "tzà txoiÂ tangagzé" : tz 

tangagz ^ançao,, tz tangagz matnzmatiquz zt cztui dz ta pn,zmtzn.z 

tanguz vivantz. Et jz nz voté pa£> dz naiÂon poun. quz czi> t/iotà 

tangagzà éotznt inAzmzdlabtzmznt n.zpanjtu> dz manWiz dt^én-zntz 

dam Vznézignzmznt tzchniquz zt dané VznAztgnzmznt AzeondaÂAz". 

Reconna i t r a i t - i l explicitement le handicap qui frappe 
la F.P. dans le système éducat i f ,en admettant q u ' e l l e 
véhicule une cu l ture d i f fé rente pour ne pas d i r e 
in fé r ieure à la cu l ture savante de l 'E.G. ? 
I l admet e n f i n qu* " i%~ convtznt donc dz pn.évoi/t un zn&zi-

gnzmznt tzcnniquz éupénÂ.zun. tong". 

La dernière disposition réitère les initiatives qui 

remontent au XVIIe siècle déjà avec la création des 

grandes écoles.Le ministre pensait-il à l'époque 

réhabiliter l'E.T. par l'élévation du niveau d'exigence 

zruiu.gnme.nt
tzc.hnA.quz
Va.noA.zn
tzoM.nA.quz
pn.zmi.zn
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au niveau supérieur ? Il reprendrait et poursuivrait 

la classification du sénateur Astier,formulée dans 

la loi du 25 juillet 1919 qui prévoit la spécificité 

de l'E.T. supérieur par la formation des "officiers 

supérieurs",de l'E.T. secondaire par la formation 

des "sous-officiers" et de l'E.T. élémentaire par la 

formation des "soldats" de 1'industrie.La loi Astier 

affiche clairement les objectifs assignés au système 

éducatif technique,par une étroite dépendance avec 

la qualification professionnelle de la population 

active. 

Dans un opuscule de quinze pages,n° spécial du 

16 janvier 1974,d'"Informations Rapides" du ministère 

de l'E.N.,un article intitulé:"les principes directeurs 

de la réforme de l'enseignement du second degré" 

synthétise les orientations de la réforme présentée 

par M Fontanet et approuvée en conseil des ministres. 

Il apparait que (p 7): 

"V ensemble de ce diàpo&ijtih doit contntbuen. au dtàenclavement et 

à la tievalohÂJ>ation de Venseignement technique.... ayant fiait l'objet, 

il. y a moins du tsio-â, am, d'une Kêfionme d'ensemble, les n0u.v2ZZ.eA 

mesun.es s'appliqueront évidemment principalement au deuxième, cycle 
long génêJtal". 

Là encore le législateur reconnaît le jugement peu flatteur 

porté sur l'E.T.Le poids des mots parvlent-ril à modifier 

les mentalités si les intentions ne s'accompagnent pas 

de mesures radicales ? 

2.2. _Les_dirigeairt:s_Pa.tronaux_Nationaux_ et _les Réjf qrmes_. 

Par delà l'évocation des principes généraux de quelques 

réformes et de la considération relative portée à l'E.T. 

comparée à celle accordée à 1'E.G.,considération 

résultant d'un héritage pénible,abordons sommairement 

les objections formulées par les milieux professionnels. 

Nous appuierons premièrement notre observation sur la 

"motion sur la formation professionnelle et rapport 

annexe" de l'assemblée générale du C.N.P.F. intitulée: 

n0u.v2ZZ.eA
mesun.es
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"pour une po l i t i que adaptée à l 'expansion économique et 
au progrès soc ia l " ,en date du 18 janvier 1966.Dans un 
paragraphe (p4) i n t i t u l é : " cond i t i on fondamentale du 
succès de tout enseignement professionnel et technique": 

"Le. CNPF tient d'abord à AappeleA qu'un enseignement te.cknA.qu2, et 

pAo^eASlonnel ne peut êJyte. véritablement eiilcace que. 4 ' I I eAt basé 

SUA une ÂjnpoAtante {onmatlon pratique. C est, nous sembte-t-ll, une. 

gAave eAAeuA de. Aédulne la paxt qui lut eAt ^alte... Vax {onmation 

pratique, noué entendons VexeAcA.ce. réel de. la procession enseignée, 

qu'Xl s' agisse des métiers Industriels pan. le ma.nleme.nt des outils 

et des machtneA ou deA métiers du secteur tertiaire... " 

e t (p 6) : "la troisième vote., celle deA CET de.vA.att alors viser 

pluà paAtA.culLen.eme.nt la préparation aux. métiers à dominante. 

Intellectuelle... qu'il s'agisse de. certains métiers InduAtAlelA... 

Il pourra être pat^otA utile de prévoir au-delà de. la scolarité 

danA ceA établissements une période de. formation complémentaire 

favorisant V adaptation à deA emploie qui exigent une. haute, 

qualification..." 

et pour la formation des techniciens: 

" . . . Encore ^aut-ll que la formation de. ceA te.chnlcle.nA ne i>olt 

paA Irrémédiablement compromise paA le. souci d'aligner l'enseignement 

qui leun. eAt destiné SUA leA enseignements classiques et modeAneA". 

Nous trouvons résumés les besoins des patrons en 

personnels de qualifications diverses.Elles reflètent le 

poids des structures professionnelles nationales sur le 

système éducatif. 

2.3. Les DirigeantsLocaux _et_ l_es_ Réformes._ 

L'action de réflexion entreprise par les instances 

dirigeantes nationales trouve écho quelques semaines plus 

tard dans un autre document officiel sous le titre: 

te.cknA.qu2
VexeAcA.ce
ma.nleme.nt
de.vA.att
paAtA.culLen.eme.nt
te.chnlcle.nA


"le point de vue des chefs d'établissements sur les 

conséquences de la réforme de 1'enseignement".11 émane 

de l'Union des Industries Métallurgiques et Electro­

mécaniques de la Région Rhône Alpes,en avril 1966, 

à l'issue d'une assemblée régionale.Le document étudie 

l'incidence de la création du B.E.P. dans les CE.T. 

alors que la préparation au C.A.P. sera assurée par 

la voie professionnelle:dans le cadre de l'entreprise 

ou de centres interentreprises. 

En réduisant à deux ans la formation en C E . T . au 
l i eu de t r o i s ans pour le C.A.P., les responsables 
de l a F . P . p e n s e n t q u e : "ceXte ionmaXion éQAa. de&pecMttUze, 

c'z&t-à-dÂJte qu'elle, ne poàteAa pliu> i>u/t un métleA mcûA éu/t une. 

lamUJLe pnoleAh-LonneJLle,"'. 

Les responsables patronaux formulent les "observations 
de la profession" suivantesen substance: la durée de 
formation rédui te et la^déspécialisatiori* ,1a pa r t de 
l 'enseignement technique et pra t ique marquent'une 
insuffisance pour la préparation des t i t u l a i r e s du 
B.E.P. à l ' exe rc i ce d'une profession.Un deuxième type 
d 'observat ions concerne la f i n a l i t é du système 
éducatif qui manquerait son object i f et r e p o r t e r a i t , 
par sa carence , les charges et la nécess i té de la F.P. 
s u r l ' e n t r e p r i s e : "Il e&t ttèé probable. danA ceA condÂJû,onA 

qu'une ^ohmaJJion complêmentaÂAe heAa. néieA&cuAe. dcuu, V ent)iepnli>e. 

poun. tout ou panZle d'entfie eux pouA lej> èpécÂcctUeM. ou poun leà 

adapteA aux poètes à pounvoÀjt". 

L'analyse c r i t i q u e des représentants de la chambre 
syndicale patronale lyonnaise des indus t r ies méta l lur -
-giques se porte ensui te sur le cycle de formation des 
techniciens.Le Brevet de Technicien qui remplaça le 
B.E. I . en 1964 des Ecoles Nationales Profess ionnel les , 
assure en t r o i s ans une formation technique générale 
qui correspond aux grandes familles professionnel les 
avec l ' a c q u i s i t i o n de connaissances équivalentes au 
baccalauréat.Mais les représentants de la C.S.I.M. 
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p e n s e n t q u e : "les programmes établis pour la formation des techniciens 

seront de plus en plus dépouillés de. la faonmatlon technique. eX pratique. 

Mdi^pens ables ". 

En ef fe t ,au l ieu des vingt heures d ' a t e l i e r nécessa i res , 
le programme ne comporte que s ix à neuf heures e t , 
de s u r c r o î t , l a durée hebdomadaire de cours recule de 
t r e n t e hu i t à t r e n t e deux heures, s i bien q u ' i l devient: 
"<Lnzlu.cXa.ble. : au Lieu. de. la. simple, adaptation plus ou moins Hja.pi.de. 

qui est actuellement nécessaire, les jeunes techniciens ainsi ionmés 

cliquent d'avoir besoin à l'avenir d'une. véritable {onmatlon complé­

mentaire et méthodique qui Incombera là encore, à l'Industrie. Nos 

organisations demandent à nouveau que les programmes volent revus, 

afaln de former lei> Techniciens PratlclenA qui sont actuellement le 

pluà nécessaire à not/te économie". 

L'analyse c r i t i q u e about i t enfin à l a formation des 
techniciens supérieurs par les I .U.T. crées l e 7 janvier 1966, 
en r e j e t a n t la théor i sa t ion excessive des études dispensées 
en raison même du recrutement qui permettra l ' a ccè s 
en amont des bachel iers et en aval des é tudiants : 

"Il est à craindre, pan. suite d'un recrutement ouvert plus particuliè­

rement aux bacheliers et aux auditeurs malheureux de la première année 

pn.epanjx.nt aux facultés, que V enseignement pratique et technique soit 

réduit au profit de V enseignement scientifique et général. Vautre 

pont, Il est prévu que 10% des tAtulaln.es d'un diplôme d'IUT devraient 

pouvoir accéder aux facultés. Ce qui risque de donner aux programmes 

une tendance plus abstraite que concrète". 

Les principaux in té ressés par la F.P. dispensée par 
l ' é c o l e ne s 'avèrent pas ê t r e les enseignants mais 
les i ndus t r i e l s qui d ic ten t les conditions à respecter 
e t , pa r une project ion f u t u r i s t e qui spéculent sur 
les carences possibles d'un système de F.P. qui 
n 'appor tera les premières indicat ions que deux à t r o i s 
ans a p r è s . A i n s i l e s j e u n e s : "trouveront difficilement à 

s'employer dans les entrepnJlses". 

Lnzlu.cXa.ble.%20:%20au%20Lieu.%20de.%20la.%20simple,%20adaptation%20plus%20ou%20moins%20Hja.pi.de.qui%20est%20actuellement%20n�cessaire,%20les%20jeunes%20techniciens%20ainsi%20ionm�scliquent%20d'avoir%20besoin%20�%20l'avenir%20d'une.%20v�ritable%20%7bonmatlon%20compl�mentaire%20et%20m�thodique%20qui%20Incombera%20l�%20encore,%20�%20l'Industrie.%20Nosorganisations%20demandent%20�%20nouveau%20que%20les%20programmes%20volent%20revus,afaln%20de%20former%20lei
Lnzlu.cXa.ble.%20:%20au%20Lieu.%20de.%20la.%20simple,%20adaptation%20plus%20ou%20moins%20Hja.pi.de.qui%20est%20actuellement%20n�cessaire,%20les%20jeunes%20techniciens%20ainsi%20ionm�scliquent%20d'avoir%20besoin%20�%20l'avenir%20d'une.%20v�ritable%20%7bonmatlon%20compl�mentaire%20et%20m�thodique%20qui%20Incombera%20l�%20encore,%20�%20l'Industrie.%20Nosorganisations%20demandent%20�%20nouveau%20que%20les%20programmes%20volent%20revus,afaln%20de%20former%20lei
Lnzlu.cXa.ble.%20:%20au%20Lieu.%20de.%20la.%20simple,%20adaptation%20plus%20ou%20moins%20Hja.pi.de.qui%20est%20actuellement%20n�cessaire,%20les%20jeunes%20techniciens%20ainsi%20ionm�scliquent%20d'avoir%20besoin%20�%20l'avenir%20d'une.%20v�ritable%20%7bonmatlon%20compl�mentaire%20et%20m�thodique%20qui%20Incombera%20l�%20encore,%20�%20l'Industrie.%20Nosorganisations%20demandent%20�%20nouveau%20que%20les%20programmes%20volent%20revus,afaln%20de%20former%20lei
Lnzlu.cXa.ble.%20:%20au%20Lieu.%20de.%20la.%20simple,%20adaptation%20plus%20ou%20moins%20Hja.pi.de.qui%20est%20actuellement%20n�cessaire,%20les%20jeunes%20techniciens%20ainsi%20ionm�scliquent%20d'avoir%20besoin%20�%20l'avenir%20d'une.%20v�ritable%20%7bonmatlon%20compl�mentaire%20et%20m�thodique%20qui%20Incombera%20l�%20encore,%20�%20l'Industrie.%20Nosorganisations%20demandent%20�%20nouveau%20que%20les%20programmes%20volent%20revus,afaln%20de%20former%20lei
Lnzlu.cXa.ble.%20:%20au%20Lieu.%20de.%20la.%20simple,%20adaptation%20plus%20ou%20moins%20Hja.pi.de.qui%20est%20actuellement%20n�cessaire,%20les%20jeunes%20techniciens%20ainsi%20ionm�scliquent%20d'avoir%20besoin%20�%20l'avenir%20d'une.%20v�ritable%20%7bonmatlon%20compl�mentaire%20et%20m�thodique%20qui%20Incombera%20l�%20encore,%20�%20l'Industrie.%20Nosorganisations%20demandent%20�%20nouveau%20que%20les%20programmes%20volent%20revus,afaln%20de%20former%20lei
Lnzlu.cXa.ble.%20:%20au%20Lieu.%20de.%20la.%20simple,%20adaptation%20plus%20ou%20moins%20Hja.pi.de.qui%20est%20actuellement%20n�cessaire,%20les%20jeunes%20techniciens%20ainsi%20ionm�scliquent%20d'avoir%20besoin%20�%20l'avenir%20d'une.%20v�ritable%20%7bonmatlon%20compl�mentaire%20et%20m�thodique%20qui%20Incombera%20l�%20encore,%20�%20l'Industrie.%20Nosorganisations%20demandent%20�%20nouveau%20que%20les%20programmes%20volent%20revus,afaln%20de%20former%20lei
pn.epanjx.nt
tAtulaln.es
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L ' é c o n o m i e : "continuzta à manquzn. giavzmznt zt a totUs Izà niveaux du 

pzA&onnzl tzchnlquz quatlfitz". 

au regard de la production sur l e plan de la compét i t iv i té 
i n t e r n a t i o n a l e . i l se développera : "un chômage, àzn&lblz dz main 
d'OZUVAZ mal pn.epan.zz zt unz gnjxvz pznvuvLz dz pzA&onnzl n.zzllzmznt 

qualifié.". 

Pour se déculpabi l i se r des- vues pessimistes e t des l imi tes 
présupposées du système a lors que les contenus doivent 
sensiblement peu v a r i e r , l e s responsables pensent qu ' : "on 
ne ma.nqu.zAa pat> OLOUA d'accuézn Iz 6y&tzmz zconomtquz zt plu* £>pzcia-

Izmznt lzi> chz& d' zntnzpnM>z de n'avoin. pa& 6u cnzzn. lzi> zmploti 

-InaXipznéabZzÂ. Lzé chzfc d' znt/izpnÂ6zé poun. Izun. pont, àovit dU>po&z&, 

i>À. on Izun. en donnz Izà moyznA, à aA&uAzn. lz& zfâontA de Sommation 

qui iznont nzcz&âaÀAzi,. Maù> zzâ zilontb ne pouAAont ztnz quz complz-

mzntoÀAZà de ceux de l'Education Hationalz qui dt&poéz dz la quatl 

totalité, dzà moyzné dz ^onmation". 

Pour r é t a b l i r 1 ' équ i l i b re , l e s d i r igean t s étudieront de près 
les premiers r é s u l t a t s pour suggérer les " r ec t i f i c a t i ons 
nécessa i res" à effectuer "dans le plus court dé l a i " 
en souhaitant que l eurs"c ra in tes ne soient pas j u s t i f i é e s " . 

Ce t ex te qui émane d ' ins tances profess ionnel les 
nous indique combien e l l e s s ' i n t é r e s s e n t peu aux aspects 
pédagogiques de la formation (comment évaluer rapidement 
l ' appor t de l ' éducat ion en s i peu de temps ?) parce 
que leurs préoccupations re lèvent de la p roduc t iv i t é , 
de la r e n t a b i l i t é du t ravai l leur .Nous évoquions déjà 
combien le secteur de la production appréc ia i t le 
t r a n s f e r t sur l 'E.N. des coûts de la F .P . : l ' aveu qui 
s e r t de conclusion au document c i t é renforce bien l a 
"dé-responsabi l isa t ion" des milieux profess ionnels . 
Ces derniers préfèrent chois i r dans l ' é v e n t a i l des 
individus diplômés p lu tô t que prendre l e r isque de 
se tromper en concevant un plan de formation,des 
méthodes de formation .Le t ex te n'échappa point aux 
formateurs é t a t i s é s : 1 ' é c o l e de métiers ,son corps 

internationale.il
pn.epan.zz
ma.nqu.zAa
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professoral et sa direction) puisque nous retrouvâmes 

ce texte soigneusement annoté de rouge,pour mettre 

en évidence les points négatifs.Ce marquage volontaire 

des points de vue jugés négatifs de la réforme 

exprime-t-il un assentiment ou une réprobation de la 

part des responsables de l'école aux analyses patronales ? 

Peut-être trouverons-nous des éléments de réponse, 

plus avant dans notre étude,par l'évocation de rapports 

rédigés par un des directeurs de l'école;par l'examen 

des annotations scolaires contenues sur les fiches 

des élèves 

En fait notre pluriel,pour ne pas abuser le lecteur, 

deviendra un singulier pour parler d'un être singulier 

qui marqua l'école entre 1945 et 1961.Nous chercherons 

à travers les conférences,les allocutions,les interventions 

du directeur de l'école,les objectifs affichés par un 

représentant de l'E.T. et une évaluation des objectifs 

atteints qu'il décrit. 

3.1. P̂ rof essiqnnalisjie et JTa_tion_alisme_. 

Nous notons des accents nationalistes dans le discours. 

Certes de nombreuses interventions se situent après guerre. 

Quelques extraits significatifs témoigneront de ce constat, 

en 1946 : "iZ ne. laut donc pcu> é'zndofuniA. La France, manque, d'ou.vfU.QMJ, 

quali^iéJ,. La métattuAgi.e. eAt une. Znduét/iiz de. bahe. et notne. paya doit 

etne. an payé i,nduétnteZ pouA ne.conque.niA ia gnandzun peAdue.... On 

pounna din.iL OLOHM que. V znieA.gneme.nt te.ckni.que. auAa btzn tnavalllé. La 

tâcke. eMt tmme.nàc, maiA vitale, poun le. payé". 

toujours en 1946,à la f in de l 'année s co l a i r e : "c'eAt pan. le. 
tnavail que. la Vnance. âe. nelèvena", 

dans un compte-rendu d ' a c t i v i t é s présenté l e 2 j u i l l e t 1946: 

"l'Ecole, de. Mettent doit poufuutvne. -ion de.veZoppeme.nt à un nythme. 

ou.vfU.QMJ
ne.conque.niA
din.iL
znieA.gneme.nt
te.ckni.que
de.veZoppeme.nt
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acceWié poux qu'elle i>olt à la hauteut de 6a tâche : ^onmojt de pluA 

en plu& deA ouvniehA quatl^léA, deA technlcteni et deA hommes pou/i 

la sienal&Aance économique, sociale et motiale du. paya". 

à la distribution des prix à la fin de l'année scolaire 

1947 : "nouA ouAlonA voulu ceA pHÂx pluA nombreux : kélaA ! notxe payi> 
QAt pauvtie., mali le& beaux J'OUÂA levtend/iont àl YIOUA le voulons touA". 

l e 24 octobre 1954 lors de l ' i naugura t ion de l 'annexe 
des "Etats-Unis" dans l e huitième arrondissement de Lyon: 

"et puÀA, apièA tout, la v&UXable KtckeAi>e d'un payi> n'eAt-ette paA 

fondée àun le t/iavall? ... Une lonmatlon ph.o^eAi>lonneJUie vialment 

iëAleuAe eAt donc un dévolu national..." 

en j u i n 195 7 e n c o r e : "Il nouA ^aut nouA lanceA dam la faonmatlon 

deA techniciens dont la. France a tant beAoln". 

3.2. Direction et Représentants Patronaux. 

Sous 1*intitulé,nous tenterons de cerner un autre 

élément déjà recueilli dans notre étude:1'interaction 

des professionnels de l'industrie et de l'E.T.Au niveau 

le plus local,celui de l'Ecole de Métiers,la direction 

souscrit pleinement aux intentions patronales de 

formation des élèves au métier.L'adéquation de l'E.T. 

au milieu économique se justifie par la dépendance à 

la forme de pouvoir la plus insidieuse:1'argent. 

L'Ecole de Métiers fonctionne principalement parce que 

la Chambre Syndicale subvient aux dépenses sous forme 

d'allocation de matériel,de matériaux,de crédits, 

d'entretien du parc matériel,de réfection et d'extension 

des locaux.La direction de l'Ecole,bien qu'elle ne relève 

que du seul ministère de l'E.N. se trouve cautionnée 

par la C.S.I.M. Les discours du directeur mettent en 

exergue d'une manière qui semblerait suspecte,1'aide 

apportée par les représentants des patrons à l'Ecole 

si nous ignorions la dépendance considérable que représente 
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l e financement de 1 ' ins t i tu t ion .Nous c i terons l e 
d i r e c t e u r en 1945.: "fondée, pat la Chambte. Syndicale des ïndustAles 

MétalluAglques, préoccupée do, VO.VQ.YUJI des Industtles gtoupées m &on 

t>etn, l'Ecole connut an de.veJL0ppm2.nt ta.pi.do., ce. qui ut la meilleuAe 

pteuve qu'elle tepond à ce besoin". 

en j u i n 1946 : " de gtoaes ameltotatlons ont donc, été appottées 

dans Vinstallation de. l'Ecole, et j e temetcle M. Atmand, tn.eAosu.eA 

de. la Chambte Syndicale., de. -ion esptit de. comptéhenslon... Chacun 

i>ait que cet établiàtement est patronné, pan. la Chambte Syndicale, des 

IndAi&tAles MétaLtutgiques du Rhône.. C'est là une. belle, téalisation 

qui lui fiait konne.uA". 

en j u i n 1 9 5 7 : "j'e temetcle enfiin M. Thlébaut... en tant que. 

tepté& entant de la. Chambte Syndicale, des ïndustAleà Métallutgiques 

qui accepte, de fialte tous les efifiants que. nous lut demandons et qui 

est pouA beaucoup dans la téussite de. l'Ecole.". 

Nous épargnerons l e lec teur en ne c i t a n t pas les comptes-
rendus des consei ls de perfectionnement parce q u ' i l s 
revêtent un aspect technique t rop rébarbat i f mais nous 
ne l 'abuserons pas en ne re levant que l e côté idyl l ique 
des r e l a t ions .Lors de cérémonies o f f i c i e l l e s de quelque 
nature que ce s o i t le responsable de l ' é c o l e ne sau ra i t 
en aucun cas agir autrement que par s a t i s f ac t ion d'une 
compréhension réciproque.Mais des s i t ua t ions conf l i c tue l l e s 
passagères in te rv in ren t lo rs de la modification de la 
s t ruc tu re pédagogique de l ' E c o l e , l o r s de la va l ida t ion 
des études par le diplôme...Nous aborderons les r e l a t i ons 
tendues dans les chapi t res suivants parce q u ' i l s concernent 
un autre object i f ,non plus l ' adap ta t ion de l 'Ecole à la 
s i t ua t i on du marché du t r a v a i l et à l a demande des 
i n d u s t r i e l s mais les moyens mis en jeu pour de nouvelles 
c réa t ions de sect ions et la compétition entre établissements 
s imi l a i r e s soutenus par l a O.S.I.M. 

En conclusion,à tous points de vue,plusieurs indicateurs 
confirmeraient notre hypothèse d 'adaptat ion nécessaire de 

Vo.vq.yuJi
de.veJL0ppm2.nt
ta.pi.do
tn.eAosu.eA
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l'enseignement à 1'économie.La demande émane surtout des 

professionnels parce que le personnel qualifié issu de 

l'école assurera la promotion industrielle des années 

futures.D'un point de vue matérialiste,les professionnels 

ne peuvent qu'exprimer leurs exigences puisqu'ils 

assument à l'Ecole des Métiers de la Métallurgie,les 

charges liées à la formation des future ouvriers. 

La "docilité" du monde de l'E.T. que nous exprimons 

par la sujétion financière se renforce d'une sujétion 

pédagogique.De ce.point de vue,les professionnels 

manifestent leur omniprésence par leur participation 

à la validation des études au sein des jurys d'examens 

et par la rétribution d'une partie du personnel enseignant 

"issu du rang":les ouvriers-instructeurs,futurs P.T.A. 

II GEO-ECONOMIE DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE. 

Lorsque la C.S.I.M. i n s t a l l a l 'Ecole Profess ionel le 
en 1923, i l ne s ' a g i s s a i t pas d ' a t t r i b u e r une vocation 
uniquement pédagogique à l ' é c o l e a ins i créée à s t a t u t 
p r i v é . E l l e v i s a i t , à t ravers les conceptions patronales 
anciennes et les i n i t i a t i v e s récentes de s t ruc tu ra t ion 
de l 'E .T . par les pouvoirs p u b l i c s , 1 ' i n t é g r a t i o n f ac i l e 
des jeunes s co l a r i s é s .L ' i n t ég ra t i on profess ionnel le 
répondait à une nécess i té r é e l l e d 'ouvr iers qua l i f i é s 
dans p lus ieurs s p é c i a l i t é s représentées dans la région. 

S i , s e l o n Mat ray (1) : "Ze. pn.obZeme. Ze. pZué important que. 

poâe. V e.n6eÂ.gnemznt technique. e^t, au point de vue. économique,, celui 

de. éon adaptation quantitative. eX quaZitative, aux be^oiné du paya". 

toujours selon le même auteur:(2) 

(1). F.MATRAY : Pédagogie de l'Enseignement Technique , p 16 

(2) idem pp 36,3 7 
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"Lu a,pph.e.ntÂA que. {,ome. V e.nàeÂgneme.nt te.ckn£que. tAjOMoUZleAont bÂJtn 

ptuh -6ou.ve.nt éuA £ZÀ machiner que. de. Zewu mctlni,. 1Z n'a poi.nt te. dftoÂX 

de. V'oubZleA en ZeJ> psie.paAa.nt. Ve. pZui>, IZ n'e^t peu, qu'un t>e.ut type, 

d'ouvsUeA à fioxmeA. Ve.nb>eÂQneme.nt technique. doÀjt &'adapteA aux 

aondÀtloni locales et n.lQÂ.onaZeJ> du t/iavaML". 

comment ne pas trouver meilleure subordination de l'E.T. 

à la production dans l'analyse menée par l'auteur ? 

L'Ecole de Métiers correspondrait-elle au principe 

général ? Une réponse positive ne manquerait pas de se 

produire eu égard:aux conséquences précédemment abordées 

de la participation des dirigeants au financement des 

écoles professionnelles et à la conception des études; 

eu égard aux dispositions des responsables de l'E.M.S.M. 

envers la C.S.I.M.R. ,pour confirmer le caractère 

matérialiste avant tout d'une politique de formation 

imposée par le patronat national et régional au 

système éducatif technique qui cherche à dégager sa 

spécificité culturelle. 

^^15Ç2îfl_Ç?S_METIERS_ET_LA_CITE_1 

Implantée boulevard des Tchécoslovaques,anciennement 

boulevard des Hirondelles en raison des oiseaux qui 

peuplaient les platanes bordant cette voie,1'E.M.I.M. 

justifie sa place au cœur du septième arrondissement 

de Lyon,essentiellement ouvrier.Nous analyserons 

l'aspect socio-culturel de l'origine des élèves dans un 

chapitre postérieur mais nous ne manquons pas de relever 

le conditionnement social maintenu entre la production 

et la population ouvrière par le biais de 1'industriali­

sation en tant qu'implantation d'usines,d'ateliers, 

et de la scolarisation. 

Le directeur de l'Ecole commença une conférence sur 

-6ou.ve.nt
psie.paAa.nt
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l'E.M.L.M. par sa situation: "à V z&t dz l'indiu&iizuàz zt 

InduA&Uzllz ville, dz Lyon, dam, lz populcuAz quamUzA dz la GiUllz, 
aux nombx.ZLU>z4 uAlnzi dz toutzà éotutzà". 
Un reflet de l'image économique du quartier,de 1 

l'arrondissement et de ceux voisins et de la 

banlieue justifiera le conditionnement tant évoqué. 

Au gré du temps et des ouvertures,des fermetures,des 

déplacements d'atelier,nous renvoyons à M Laferrere (1), 

à M Sambardier (2) non sans évoquer la présence des 

premiers ateliers de M.Berliet aux Brotteaux en 1895, 

puis à Monplaisir en 1913 sur quatre ha;aux chantiers 

de la Buire en 1890 avec la fabrication de tricycles 

à vapeur puis de chantiers ferroviaires (notamment 

la construction de voitures de luxe pour le roi d'Italie 

et pour l'empereur de Chine);aux constructeurs 

automobiles Rochet et Schneider en 1892,Audibert et 

Lavirotte à Monplaisir.Débordant le quartier,nous 

pensons aux constructeurs Teste et Morel installés 

à Vaise,Mieusset pour les pompes à incendie,Pilain 

en 1905 avec le principe de la traction avant et du 

frein à tambour,aux tréfileries des Câbles de Lyon, 

aux frères Voisin en 1897 et à Farman en 1907 pour 

1'aviation;aux ateliers Lumière. Plus proches de nous 

dans le temps,Seguin et la robinetterie industrielle, 

Curty et les joints,les compteurs Garnier,Calor, 

Paris-Rhône,la Compagnie d'Electro-Mécanique pour 

l'équipement électro-mécanique.Les quartiers voisins 

de l'E.M.I.M. témoignent encore de l'activité 

intense du début du XX° siècle avec quelques établissements 

qui perdurent:Berliet (R.V.I.) à Monplaisir ou qui 

subissent les assauts des démolisseurs:Seguin ou qui 

restent à 1 ' abandon.L'E.M.I..M. trouvait sa juste place • 

dans ce quartier en drainant les enfants des classes 

populaires,pour les former à la condition ouvrière et 

pour leur assurer un emploi à proximité des entreprises 

(1) M.LAFERRERE : Lyon Ville Industrielle 

(2) SAMBARDIER : La Vie à Lvon de 1900 à 1937 
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qui ne manquaient pas d'insuffler la vie à ce quartier. 

Ecole populaire par son recrutement,par sa situation, 

par son architecture,elle colle au quartier et à ses 

maisons basses et sans caractère comme peuvent en avoir 

les immeubles du cours Gambetta. 

La cessation d'activités à la suite de restructuration 

d'entreprises,de départ de la ville pour les zones 

industrielles périphériques pour des raisons de 

pollution et de spéculation foncière,ne manqua pas de 

provoquer un ralentissement dans le recrutement de 

l'Ecole de Métiers.L'imbrication de l'économie dans 

la cité reflète les courants économiques et leurs 

incidences sur la vie locale. 

Si la structure pédagogique de l'Ecole durant cette 

période éclaire notre propos sur l'interpénétration 

géo-économique et scolaire,nous souhaitons particulariser 

ces relations au niveau le plus immédiat,le plus 

concret:la direction de l'E.M.I.M. et les industriels, 

à travers deux exemples significatifs. 

Dans son bilan d'activités en 1946,M Dornic précise 

que l'E.M.I.M. prête locaux,matériel et professeurs 

à la Société d'Enseignement Professionnel du Rhône 

le samedi après-midi et le dimanche matin pour les 

cours professionnels.Ils sont destinés à trois cent 

cinquante jeunes dont quatre-vingt-dix ajusteurs,cent-dix 

tourneurs,quinze fraiseurs,cinquante huit soudeurs et 

quarante traceurs.Les adultes qui composent en majeure 

partie cette population proviennent tous de l'industrie 

et de la S.N.C.F.Il s'agit de promotion sociale des 

adultes. 

Mais le plus intéressant concerne les essais de 

qualification professionnelle que l'Ecole de Métiers 
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f a i t s u b i r aux o u v r i e r s , à l a demande de s o c i é t é s 

t e l l e s que Trayvou ( i n s t r u m e n t s de p e s a g e ) , C o i g n e t 

( p r o d u i t s c h i m i q u e s ) L u m i è r e , L y o n n a i s e de F o r c e s 

M o t r i c e s du Rhône ( i n s t a l l é e en 1 8 8 2 ) , U g i n e , T e x t i l e s 

A r t i f i c i e l s du S u d - E s t . L e d i r e c t e u r de l ' E c o l e 

ne manque p a s de s o u l i g n e r en 1947 : 

"cela Impose, des changes suppléme.ntaiAes au peAsonnel, mais'Il 

le. lait avzc plalslA poux. le bon n.e.nom de V Ecole.... En lésumé, 

•il n'est peu, pn.t6omptu.zViX de ma pont de dlxe. que. l'Ecole de. MétleAS 

a montxé qu'elle, avait i>a place. dans la vie. économique, de. Lyon, que. 

son autorité n'a ^aût que uiolùie., qu'elle doit encore, s'étendue, et 

qu'elle le. peut... l'Ecole répond aux besoin* actuels et fautons de­

là ionmatlon professionnelle. Le. AccAutemznt existe, les débouché* 

aussi, les nécessités économiques et nationales demandent 

Vagn.andl66eme.nt de l'Ecole". 

e t en 195 7 : 

"les Industriels noué demandent de la main d'oenvie qualifiée. On 

s'anxache. littéAalermnt nos élèves et poun un employeur à qui 

nous pouvons faaijie. plaisln. - et qui genen.aleme.nt ne nous le dit pas -

il y en a cinq qui ne. sont pas conte.nts et qui nous le. disent". 

Ces extraits repérés dans le temps serviront à prouver 

une fois encore l'étroite dépendance du système 

éducatif au système économique même à l'échelon local. 

Nous pourrons également étayer notre affirmation lorsque 

nous parlerons des ouvertures et des suppressions de 

sections.L'E.M.I.M. entrait en compétition avec 

l'Ecole Professionnelle rue Dedieu qui,au cours du 

temps évoluera et deviendra,par l'initiative de son 

directeur,1'I.U.T. rue de France à Villeurbanne. 

La C.S.I.M. ne souhaitait pas spécialiser une école plus 

x que 1'autre.D'autres documents nous dévoileront les 

pn.t6omptu.zViX
agn.andl66eme.nt
genen.aleme.nt
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les luttes d'influence qui se déroulèrent et les 

positions de la Chambre Syndicale pour s'opposer 

avant de céder aux pressions.L'évolution séparée 

des deux établissements situés dans des quartiers 

industriels-ne procède pas du hasard mais d'un 

choix politique délibéré. 

III GEO-SOCIOLOGIE DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE. 

I_LE_SITE DE L'ECOLE DE METIERS|_HASARD_OU_DETERMINISME_? 

Quand nous émettions l'hypothèse d'un lien 

entre le site d'implantation de l'E.M.I.M. et le tissu 

social avec le contexte industriel,nous vérifiâmes ce 

premier indicateur par les nombreuses usines qui drainaient 

les enfants de la populationouvrière du septième 

arrondissement principalement.Nous eûmes /entretien 

avec M Girardon,responsable du secteur formation à 

la C.S.I.M.R. .11 explicita les raisons du choix géogra­

phique .Pour l'Ecole de Métiers il s'avérait évident 

que le coeur de 1'"inventaire industriel" pour employer 

son expression,se situait aux "Tchécoslovaques". 

La C.S.I.M.R. entreprit donc la construction de l'E.M.I.M. 

En 1940jLA Chambre Syndicale décida l'ouverture d'une 

deuxième école rue Dedieu pour ne pas concentrer les 

centres de formation au même endroit et pour suivre la 

mutation géographique du tissu industriel dans son 

déplacement vers les cités périphériques de Lyon. 

En 1961,lorsque la C.S.I.M.R. entreprit d'ouvrir 

deux centres A.F.P.M.elle choisit un atelier rue F.de 

Préssensé à Villeurbanne et à l'opposé dans Lyon, 

rue de Toulon dans le 7°arrondissement,derrière 

la Buire.Le choix du site relève bien d'une stratégie 



de la formation professionnelle en limitant le déplacement 

des apprentis chez les employeurs pour se rendre aux cours. 

La C.S.I.M.R. dans son action de formateur se tient aussi 

près des chefs d'entreprise d'une part pour cerner au mieux 

les besoins en formation de personnel qualifié et d'autre 

part pour compenser la perte de gestion pédagogique des 

deux écoles qui devinrent des établissements d'enseignement 

technique.Nous renforçons donc notre distinction entre 

enseignement et formation,entre professionnel et technique 

dans l'observation des faits et dans le commentaire 

personnel d'un responsable de la C.S.I.M.R. 

Voilà situé le contexte géographique pour l'E.M.I.M. 

et incidemment pour d'autres créations ultérieures de la 

C.S.I.M.R.Qu'en est-il à Paris,à partir de l'Ecole 

Diderot ? 

Selon Y.Legoux,1'Ecole recrutait sur les 10°,11°, 

18°,19° et 20° arrondissements,entre 20 et 40 % des 

effectifs d'élèves admis en première année pour la 

période comprise entre 1925 et 1960.Le 19° arrondissement 

surtout consacré à la métallurgie est traversé par le 

boulevard de la Villette qui le relie au 11° avec les 

quartiers du Père Lachaise,de la Roquette et au 20° 

avec Bellevue,Menilmontant.Le 10° c'est le faubourg 

Poissonière et Pigalle;le 18° avec le quartier Barbes. 

Autant de noms de quartiers historiques,populaires 

et industrieux qui justifient l'implantation de l'Ecole 

Diderot dans le quartier de La Villette,pour drainer 

les enfants d'ouvriers.Les fluctuations sensibles mais 

non significatives statistiquement (1) ne permettent 

pas de tirer un quelconque enseignement parce que nous 

manquons d'éléments descriptifs.Cependant,nous observons 

une distribution comprise entre 47% et 16% sur 17 

recensements avec une relative stagnation entre 23% et 

Y.LEGOUX : L'Ecole Diderot Du Compagnon au Technicien 

p 443 tableau 5 
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40% pour douze années.En poursuivant notre lecture du 

tableau,les données relatives au recrutement des élèves 

sur le reste de Paris,donc à l'exclusion des arrondissements 

cités,indiquent une fluctuation entre 20% et 49% pour 

quatorze années et à partir de 1960,une stagnation 

entre 16% et 18%.Le transfert s'opère dans le recrutement 

d'élèves de la proche banlieue.Alors qu'elle représente 

moins de 20% jusqu'en 1920,elle envoie 20% à 40% des 

élèves entre 1925 et 1940.C'est à partir de 1945 que 

la banlieue représente plus de 50% des effectifs de 

l'Ecole Diderot.Phénomène supplémentaire,la grande 

banlieue qui ne figure pas dans le recrutement 

jusqu'en 1940,ne cesse d'être représentée par 2,3,9 et 

12% des élèves entre 1945 et 1960. 

Pour l'E.M.I.M.,si nous étudions le graphique 

placé en annexe page 78,sur la domiciliation des parents 

d'élèves,le 7° arrondissement assure avec le 3° le 

maximum d'inscrits à l'Ecole de Métiers et pour cause: 

site et situation de 1'établissement.Or,nous remarquons 

une chute dans les entrées des élèves originaires du 

7° à partir de 1955-1958 qui indique le maximum.La 

population scolaire venant du 3° reste stable,avec 

une diminution sensible mais non significative. 

Le 2° arrondissement voisin peu représenté dans 

l'ensemble sauf pour la période 1935 à 1958 reflétera 

la même image dérisoire d'une population scolarisée 

sur place ou à proximité en raison de l'existence, 

de l'ouverture d'autres établissements,et peut-être 

d'autres choix d'orientation.Par contre,nous relevons 

un indicateur similaire à l'exemple parisien avec le 

déplacement vers la proche banlieue : zone de Bron, 

Villeurbanne,Vénissieux,zone de Saint-Priest,progres­

sivement et presque régulièrement dès 1947-1950. 

Nous n'exploiterons pas complètement les données qui 



- 75 -

concernent le département et les départements limi-

-trophes parce qu'elles intègrent des élèves des 

Ecoles de Métiers qui étudièrent dans des sections 

pédagogiquement différentes de la métallurgie,à savoir 

prothèse dentaire de 1953 à 1971 et les arts-appliqués. 

Ces deux sections dépassaient les limites académiques. 

Le critère géographique départemental et inter-dépar-

-temental ne possède pas de pouvoir discriminant 

suffisant;aussi préférons-nous le rejeter. 

En résumé,les mêmes causes : population ouvrière, 

vie industrielle,produisent les mêmes effets:souci 

de la formation professionnelle de la part d'organismes 

privés ou publics. 

E2EH!^ÏÏ2N_SÇOLAIRE_? 

La catégorie socio-professionnelle du père constitue 

un deuxième indicateur dans notre batterie.A l'Ecole 

Diderot (1) Y.Legoux nous décrit la période 1925-1970. 

Elle est marquée par une diminution progressive des 

catégories ouvriers-employés de 70% à 50% à partir 

des années 1945 avec toutefois une réduction à partir 

de 1950.Elle indique une progression•des cadres moyens 

et supérieurs de 12% à 26% avec un doublement en 1945 

et comprise entre 21% et 26% des années 1945 à 1960. 

L'évolution des catégories supérieures se produit en 

remplacement des catégories inférieures.A l'E.M.I.M. 

(2) les classes sociales inférieures représentent la 

part la plus importante des effectifs:3 à 5 fois plus 

élevée que celle des classes moyennes,techniciens, 

agents techniques et personnels d'encadrement.Dans nos 

tableaux,nous décrivons de manière précise les classifi-

(1) Y.LEGOUX : Du Compagnon au Technicien;tableau n°4 p 440 

et graphique n°l p 441 

(2) notre annexe pp315 à 345 
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-cations professionnelles à partir des nomenclatures 

actuelles de l'I.N.S.E.E. Nous pouvons juger plus 

finement ces critères tout en les regroupant pour 

soutenir la comparaison avec les séries statistiques 

de Y.Legoux.Dans notre graphique (p 45) nous précisons 

l'évolution numérique globale pour la période 

quadriennale.Nous relevons la prédominance des classes 

"inférieures" mais les classes moyennes et les 

catégories sans qualifications progressent rëguliè-

-rement et remplacent l'érosion constatée des 

effectifs des classes populaires à partir des années 

1950 et surtout 1960.Nous retrouvons un glissement 

similaire au profit des catégories sociales moyennes 

et supérieures (codes 01 et 02) et en moindre proportion 

des catégories sociales de travailleurs indépendants 

(code 11) . 

Que signifient ces deux observations semblables ? 

Notre réponse à la corrélation entre la catégorie 

socio-professionnelle du père et le type d'études 

de l'enfant se trouve dans le changement de la 

structure pédagogique .Si l'école suit fidèlement 

l'image sociale du site,elle tend à évoluer pour 

répondre à d'autres formations,niveaux,spécialités. 

L'école peut donc aisément modifier son image,son 

recrutement en s'adressant à des enfants de niveau 

socio-culturel plus élevé parce qu'elle leur proposera 

des études socialement et culturellement plus valorisantes: 

(1) "la vfyujti c'e^t que., pan. 4£ô 6&iuctuAeJ> et &&> méthodes, Vécole. 

ne. haJX qu'ac.ce.ntu.eA e.ntn.e. lu zn^anti leA ine.gattt.ej> it&uùtant de. lewt 
itatut &oc£al". 

L'Ecole Diderot ouvre des s e c t i o n s techniques s p é c i a l i s é e s 

d ' é l e c t r i c i e n s e n t r e 1921-1929 ,d 'ho r loge r i e e n t r e 1930-

1938,de technique mathématique e n t r e 1945-1950 e t de 

micro-mécanique e n t r e 1957-1962.L'E.M.I.M. r e c r u t e 

(1) R.GLOTON: Pour que l e s Jeux ne s o i e n t pas f a i t s avant 6 ans , 

c i t é in l 'Echec S c o l a i r e (G.F.E.N.) p 19 

ac.ce.ntu.eA
ine.gattt.ej


en cycle long,avec les T.M.,les T.E.,1'électronique, 

les B.P. de prothèse dentaire.Ces études préparent 

à des professions plus élevées que celles rendues 

possibles avec le C.A.P. et le B.E.P.Elles sélection-

-nent des élèves de niveau culturel supérieur,enfants 

que l'on trouve plus représentés dans les classes 

sociales élevées,en même temps qu'elle admet des élèves 

préparant une qualification élémentaire au L.E.P. 

annexé.Le L.E.P. atteindra des effectifs proches de 

ceux du Lycée. 

Dans nos analyses socio-professionnelles,nous 
SX écartons le travail féminin qui n'intéresse nullement 

notre étude.Précisons quand-même qu'il devient existant 

sur nos graphiques à partir de 1940 et qu'il prend de 

l'ampleur à partir de 1950.La femme occupe un emploi 

de qualification restreinte. 

En résumé,les phénomènes qualitatifs que nous 

appréhendons avec l'outil sociologique se vérifient 

quantitativement à 1'aide de deux exemples distincts 

géographiquement et proches structurellement.Là encore, 

au risque de nous répéter,les mêmes causes:réalité du 

quartier,évolution de la formation professionnelle à 

l'enseignement technique,élévation du niveau de 

spécialisation et de théorisation des études,produisent 

les mêmes effets:déplacement d'enfants de niveau 

socio-culturel déficients vers d'autres filières et 

d'autres niveaux de formation,intégration d'enfants 

de milieu socio-culturel suffisamment élevé pour 

répondre aux critères d'éducation technique. 

Si les observations de cette nature sont exclues 

du travail de M.Legoux,nous ne saurions pas lui 

reprocher quand nous admirons 1'ampleur de la tâche 

accomplie.Nous le regrettons seulement parce que nous 

cessons notre comparaison avec l'Ecole de Métiers (1) 

qui rassemble dans le temps six groupes de nationalités 

répartis en deux racines :italo-ibérique et maghrébine. 

Y.LEGOUX op. cité pp 3 à 6,graphique p 7 
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Dans les deux cas,les conditions historico-politiques 

apparaissent dans les progressions numériques et dans 

leur décalage de manifestation.La part d'enfants de 

nationalité italienne et espagnole ne cesse de décroître 

tandis qu'augmente celle d'enfants portugais.Mais nous 

relevons une expansion considérable des enfants de 

nationalités algérienne,tunisienne,marocaine;avec 

une très forte évolution des effectifs algériens qui 

atteignent presque 50% des nationalités étrangères 

à partir des années 1960.Nous prétendons que 

l'accroissement du recrutement d'élèves de nationalités 

étrangères provient de la modification des niveaux 

de qualification avec l'importance numérique que 

représente le L.E.P. annexé, lié à un rejet du système 

éducatif général.Pour répondre à une remarque socio-

-logique,les enfants notamment maghrébins scolarisés 

au L.E.P. satisfont implicitement au transfert du 

désir d'appartenance à la classe supérieure,validé 

par l'école sous la forme du C.A.P. alors que le père 

occupe souvent un emploi d'ouvrier spécialisé, 

c'est-à-dire sans spécialité et qu'il n'a pas connu 

1'école. 

Nous nous abstiendrons de commentaires d'ordre 

psycho-pédagogique sur l'adaptation d'élèves à niveau 

culturel inférieur,maîtrisant peu le français,en 

situation d'acculturation dans un système éducatif 

plus professionnel que technique pour une hypothétique 

intégration dans l'échelle sociale du travail, 

à condition que l'échec scolaire ne perturbe pas 

l'élève-et notifie son exclusion du système pour 

non-conformité aux normes. 

En résumé,aussi bien l'Ecole Diderot à Paris, 

l'Ecole rue Dedieu et l'E.M.I.M. à Lyon répondent aux 

critères de reproduction des classes et d'adaptation 

de l'école à l'industrie avant que ne s'opère la rupture. 
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CHANGEMENTS STRUCTURELS 

De 1923 à 1978,1'E.M.I.M. connut des fonctionnements 

variés aussi .bien du point de vue des formations 

enseignées que du point de vue des niveaux de connais-

-sance scolaire validé-L'évolution de la structure 

pédagogique ne procède pas du hasard mais découle de 

l'évolution des textes qui régissent 1'E.T.Comment 

à partir d'une initiative professionnelle patronale, 

gérée par la C.S.I.M.R. avec des objectifs d'adaptation 

de l'école aux besoins de l'industrie locale,régionale, 

l'E.T. récupéra-t-il l'E.M.I.M. pour en faire un 

établissement d'enseignement technologique indirectement 

lié à la production ? L'évolution des statuts juridique, 

comptable,budgétaire,indique-t-elle une simple adaptation 

aux dispositions entraînées par les réformes successives 

du système éducatif ou déborde-t-elle largement 1'aspect 

fonctionnel pour modeler 1'aspect pédagogico-éducatif 

de l'E.M.I.M. en impliquant un autre type de personnel 

enseignant ? Comment les changements structurels et 

humains influencèrent-ils les demandeurs de formation 

et les recruteurs d'ouvriers ? Comment l'E.M.I.M. 

parvint-elle à se dégager de la pratique professionnelle 

pour favoriser la théorisation industrielle ? Nous 

tenterons de dégager,au cours de ce bref chapitre,la 

dynamique d'adaptation de l'école au tissu social 

qui tend non pas jusqu'à son oméga(selon Teilhard de 

Chardin mais à son point d'anéantissement que nous 

ne manquerons pas d'expliciter. 

1 DE L'ATELIER-ECOLE AU LYCEE TECHNOLOGIQUE 

En embrassant la période qui sépare 1923 de 1978, 

nous recherchons la signification profonde du changement 
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d'appellation et les moyens mis en œuvre qui corres-

-pondraient à une redéfinition de la fonction de 

l'E.M.I.M. 

EïN^ïî]L2!L!fê_E2?!!!A!ïï2N_P^ 

Nous énonçons une évidence en affirmant que 
1 'E.M.I.M. change d ' appe l la t ion parce qu'une réforme 
l ' i n c i t e , s i nous nous référons aux réformes notamment 
ce l l e de 1959 jusqu 'à ce l l e de j u i l l e t 1975 (Haby), 
les lycées techniques,auparavant collèges techniques,et , 
i n i t i a l ement t cen t res d 'apprentissage ; les collèges anciens 
collèges d'enseignement secondaire h é r i t i e r s des 
collèges d'enseignement généra l , l e s lycées d'enseignement 
professionnels avant collèges d'enseignement technique. 
La terminologie employée pour désigner l ' é tab l i ssement 
sco la i re n ' indique pas nécessairement une cont inui té 
dans les programmes sans 1 'exclure .El le repose souvent 
sur une déf in i t ion des val idat ions scola i res reconnues 
par les employeurs.L'E.N. ajuste la s t ruc ture des écoles 
aux nécessi tés i n d u s t r i e l l e s ( 1) "Loin d'e\tA.e. un coftpé 
etnjxnaeA à la vie de. V-Indu&ttvLe. ou de con&lÂteA Ae.ulejne.nt en unxu> 

pluA ou moÂ,n& adapté poun. Ve.ntA.le. e.n vlz pK.o^eAi.ÂjonneJULe, VetabLU-

âemznt d' zm,eX.aneme.nt tit une. dej> pièces maZ&ieJ>éeJ> de. la vie. -LnduA-

tAÂ.elZe pJvuz dam &on ensemble.". 

Nous entendons que l ' i n s t i t u t i o n sco la i re dél ivre les 
diplômes qui correspondent aux niveaux I à V de la 
c l a s s i f i ca t i on de Géminard ( 2 ) . L ' E.M.I.M. prépare au 
niveau V dès son ouverture en 1923, avec le C.A.P. 
Le 15 OCTOBRE 1923,1a C.S.IJVLR.crée L'Ecole privée de 
M é t i e r s " dam, le. but de. ionmen. dej> app/ie.nta> poun. la. ptio^eAblon". 

Le 18 févr ier 1931,1e même établissement de s t a t u t 

(1) Y.LEGOUX : op. cité p 420 

(2) L.GEMINARD: op. cité pp 35-36 de notre étude 

Ae.ulejne.nt
Ve.ntA.le
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privé est reconnu par l'Etat sans que cela change la 

structure pédagogique. puisque les C.A.P. d'ajusteur et 

de tourneur existent toujours.Le 19 septembre 1936, 

l'Ecole de Métiers devient Ecole de Métiers des 

Industries Métallurgiques ( E.M.I.M.) et change de statut 

puisqu'elle se place parmi les établissements publics 

par arrêté du 30 novembre.Les C.A.P. restent la finalité 

unique de l'établissement et les spécialités commencent 

à devenir plus nombreuses. La même année 1 ' E.M.I.M. reçoit 

la gestion d'un atelier-école annexé qui relèvera d'un 

établissement public le 21 décembre 1937.11 satisfait 

aux dispositions des lois de 1925 à 1936_jqui obligent 

les employeurs de l'industrie puis de l'artisanat à 

assurer une formation professionnelle aux jeunes apprentis. 

L'atelier-école prolonge la vie de l'atelier en lui 

ajoutant un caractère réflexif sur le métier à partir 

de l'étude technologique du geste,de l'outil.Il retire 

temporairement 1'apprenti du contexte de la production 

pour lui apprendre à mieux produire quand il retournera 

chez l'employeur. Le 11 octobre 1946,1'atelier-école 

devient,par décision ministérielle,centre d'apprentissage 

annexé à l'Ecole de Métiers,chargé d'assurer la F.P. 

Il poursuit simplement la finalité originelle en 

préparant toujours les jeunes au métier par la 

délivrance du C.A.P. en cas de réussite scolaire. 

En 1962,1e centre d'apprentissage,ancien atelier-école, 

évolue pour devenir C.E.T. et plus tard L.E.P.Les dernières 

modifications changent-elles foncièrement la spécificité 

des structures successives ? Non répondrons-nous 

globalement si nous admettons l'unique préparation 

à l'assimilation socio-professionnelle de niveau V. 

Oui penserons-nous si nous considérons la pédagogie 

et les modalités d'enseignement déployées dans les 
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établissements.Au début,ils prenaient en charge un 

apprenti dans une structure de production voisine de 

celle de 1'atelier en lui conférant une touche 

pédagogique par l'apprentissage du savoir-faire.A la fin, 

ils isolent non plus l'apprenti déjà plongé dans le 

monde du travail mais le jeune scolarisé dans un 

établissement primaire puis secondaire du premier cycle 

afin qu'il intègre les bases théoriques professionnelles 

corrélativement à une culture générale allégée par 

rapport à celle dispensée dans les collèges. 

Par delà la modification de l'appellation, 

l'évolution de la structure pédagogique adapte de moins 

en moins le jeune à l'industrie et à ses impératifs 

mais retarde son entrée dans le système de production 

pour théoriser la F.P. en s'opposant parfois aux 

besoins exprimés par les entrepreneurs (cf les discours 

du C.N.P.F. et de l'A, G. du Rhône cités p 59 à 63. 

En 1967,1'Ecole de Métiers créée depuis 1923 

devient Lycée Technique des Industries Métallurgiques 

(L.T.I.M.) : (1) "à condition de ne. pcu> modifiZeti la convention de 1962". 

Si la réforme Berthoin de 1959 a donné naissance au 

lycée technique,il faudra attendre huit années pour 

que l'Ecole de Métiers adopte la même appellation. 

Les démarches commencent en 1965 (2) sur l'initiative 

du directeur de l'Ecole qui sollicite la C.S.I.M.R. : 

"J'ai obtenu de. la C.S.I.M.K., otigani&rw, de tutelle Va.cc.otid de ptvinclpe. 

d'une modification de. la dénomination de. l'Ecole de Uétie/u. Elle eût 

disposée à demandeA au Ministétie que. votxe établissement devienne "lycée 

Tzcknique deJ> Industries UétallutLgiquzs". 

Le 14 j a n v i e r 1970,nous apprenons que l e Lycée Technique 

e s t maintenu .Avec l e C E . T . , i l s r e ç o i v e n t un suppor t 

a d m i n i s t r a t i f par ra t t achement p r o v i s o i r e au Lycée 

(1) réponse du Recteur l e 24 mars 1967 au Di rec teur de l ' E c o l e 

( l e t t r e m i n i s t é r i e l l e SG/FL IV 02 n°1372 du 7 .„ars 1967 

(2) l e t t r e du 14 j a n v i e r 1970 cab ine t m i n i s t é r i e l l e CAB/AB.DG n°1498 
en réponse au député M.COUSTE 

Va.cc.otid
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rue de France à Villeurbanne:" le Groupe d'Enseignement Technique 

de la Métallurgie". 

Le C.E.T. annexé devient autonome.Le directeur et 

l'intendant du C.E.T. géreront le Lycée Technique. 

Nous assistons à la situation particulière d'un 

établissement d'enseignement technique élémentaire 

qui domine un établissement d'enseignement technique 

moyen après avoir été rattaché provisoirement à 

une école de structure semblable .Le rattachement 

fit l'objet d'une convention signée le 16 février 

1970 entre les directeurs MM Droesch et Gallet et 

le Recteur Louis 

La situation du directeur demandant à la 

C.S.I.M.R. de changer l'appellation de l'Ecole signifie 

bien l'emprise des représentants patronaux sur l'E.T. 

au niveau local malgré les dispositions de la loi. 

Etablissement public , 1 ' E.M.I.M. reçoit toujours des 

subsides qui assurent le fonctionnement matériel et 

pédagogique jusqu'en 19 74. A cette date , la C.S.I.M.R. 

abandonnera les charges de la formation à l'Etat 

au lieu d'assumer la partie déterminée par les 

conventions. 

Que nous indique 1'évolution du cycle de 

formation moyenne de 1 ' E.M.I.M. au L.T.I.M. ? L es B.E.I. 

que nous recensons depuis 1941 (1) existeront 

jusqu'en 1959 pour devenir des baccalauréats de 

technicien pour certains et jusqu'en 1963 pour 

devenir des brevets de technicien (arts appliqués 

ouverts en 1928 sur la demande de la C.S.I.M.R.) 

pour d'autres. 

Nous vîmes les difficultés d'évolution du 

B.E.I. au brevet de technicien pour quelques spécialités 

mais nous reconnaîtrons l'évolution liée aux 

dispositions réglementaires des réformes,notamment 

(1) lettre de M Droesch à l'inspecteur général M.Durrande 

du 31 mai 1965 
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celle de 1959 qui institue les brevets de 

technicien.Dans le cas de 1 ' E.M.I.M., 1 ' école suit avec 

retard les modifications prévues par les textes légis­

latifs sur l'école et l'enseignement technique et 

prof essionnel .Nous pensons que l'origine de 1 ' E.M.I.M. 

contribue pesamment au retard.En effet,les créateurs 

issus des milieux professionnels manifestent des 

intentions valables de F.P. des jeunes et des 

adultes pour sauvegarder les intérêts des entreprises. 

En cela, la C.S.I.M.R. répond aux orientations prévues. 

Mais ces créateurs refusent de perdre "leur" école 

en adoptant les finalités de l'E.T.,en adaptant leurs 

finalités à celles de l'E.T.Nous prétendons que 

l'alourdissement des coûts de F.P. des jeunes accélère 

l'abandon de l'Ecole au secteur public.La C.S.I.M.R. ne 

se désintéresse pas de la F.P. mais elle admet 

l'inadéquation de ses objectifs matériels aux 

objectifs socio-culturels de 1 ' E.N. Aussi préfère-t-elle 

se libérer des contraintes financières et morales 

en acceptant les dispositions législatives et en 

organisant déjà depuis 1961 le réseau de F.P. qui 

satisfera les attentes particulières et qui compensera 

la perte de la gestion pédagogique de 1 ' E.M.I.M. 

2_°§JEÇ?IFS_PEp^G0GIQUEJ_ET_M0^ 

2.1. L'Esprit et la Lettre des Textes 

Les conventions signées entre les représentants 

de la C.S.I.M.R. et les responsables de l'E.T. au plan 

académique nous renseignent précieusement sur les actions, 

sur les intentions respectives ou conjointes de deux 

partenaires de l'Ecole des Métiers.Nous retrouvâmes les 
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conventions du 11 octobre 1946,du 11 décembre 

1950,du 15 octobre 1958,du 11 avril 1962,et les 

avenants des 22 mars et 5 novembre 1965,20 avril 

1966 et 31 décembre 1969.Nous entendîmes évoquer 

les conventions du 1° octobre 1952 et du 10 février 

1953.En dehors de celles-ci,nous ne connaissons pas 

d'autres conventions mentionnées.Les recherches 

dans les archives de 1 ' E.M.I.M. et de la C.S.I.M.R. 

ne laissent rien apparaître,particulièrement 

pour la période antérieure à 1946.Entre 1936 

date à laquelle l'établissement devient établis-

-sement public et 1946,une frange d'histoire 

institutionnelle nous échappe.Dans notre 

perspective historique événementielle,nous 

dégagerons les points les plus importants 

des conventions les plus significatives. 

0 Par lettre du 11 octobre 1946,1e ministre de 

l'E.N. répond aux courriers de l'inspecteur 

principal de l'E.T.,du 8août et du 4 septembre 

dans lesquels il formule la demande d'ouverture 

d'un centre d'apprentissage annexé à l'Ecole de 

Métiers.Le ministre propose un projet de 

convention en six articles. 

Le premier article précise la transformation 

de l'atelier-école ouvert par décret du 21 décembre 

1937 en centre de formation professionnelle sans 

que le statut d'établissement annexé change. 

Les articles intéressants,à savoir 3,4 et 5 

précisent les charges respectives de 1 ' E.M.I.M. 

et de la C.S.I.M.R. La première, par 1 ' Etat, rétribue 

le personnel enseignant,entretientles locaux, 

le matériel,1'outillage.La seconde possède 

les murs,les machines de 1'atelier-école.Le centre 
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reverse à 1 ' E.M.I.M. une quote-part calculée en proportion 

du nombre d'élèves inscrit au centre. 

0 La convention du 11 décembre 1950 comporte toujours 

six articles.Conclue entre 1 ' I.P.E.T. et le vice-président 

trésorier de 1 ' E.M.I.M. , elle annonce la transformation de 

l'atelier-école annexé en centre de formation profes-

-sionnelle annexé à 1 ' E.M.I.M. 

Les articles 2,3 et 5 prévoient la répartition des 

charges diverses.ILs précisent le fonctionnement du 

centre conformément aux dispositions réglementaires 

de 1 ' administration de 1 ' E.T. 

0 La convention du 15 octobre 1958 signée entre le 

Recteur Louis et le président de la C.S.I.M.R. M. Traverse, 

souligne les trois raisons pédagogiques et les deux 

raisons structurelles qui motivent la création du 

Groupement d'Enseignement Professionnel (art.l). 

Les effectifs de l'Ecole de Métiers évoluent considéra-

-blement.L'enseignement dispensé aux élèves issus 

d'établissements du second degré et inscrits en classes 

de 3° et de 2° à l'Ecole,le rend utile aux professionnels 

de la métallurgie. Les résultats obtenus au B.E.I. et 

au baccalauréat technique confirment la qualité de 

1 ' enseignement. La C.S.I.M.R. supporte l'alourdissement 

des charges financières de l'Ecole de Métiers qui 

atteint l'effectif de 677 élèves et celles de la section 

"Ecole de Métiers" annexée au centre d'apprentissage 

rue Dedieu.Toutes ces raisons placées en préambule 

de la convention servent de justification à l'instauration 

du G.E.P. de la Métallurgie à Villeurbanne,dirigé par 

un cadre du personnel du collège technique qui ordonnera 

les dépenses du C.A. (art.3,4,5).Le personnel de surveil­

lance et d'enseignement de la section "Ecole de Métiers" 

appartient aux cadres du personnel des collèges avec 

possibilité d'intégration des maîtres du C.A. qui ont 
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déjà enseigné dans les classes de sections "Ecole de 

Métiers",après inspection favorable (art.7).La convention 

nous indique que le centre public d'apprentissage 

accueille le G.E.P.dans ses locaux avant réimplantation 

de l'établissement dans les locaux appartenant à l'Etat. 

La C.S.I.M.R. désigne les ingénieurs, les techniciens 

susceptibles de soutenir des exposés,de présenter des 

conférences devant les élèves (art.10).L'article 9 

intéressera notre questionnement au point suivant 

puisqu'il s'agit de répartition budgétaire. 

0 La convention du 11 avril 1962 conclue entre le 

Recteur Louis et le président de la C.S.I.M.R. rappelle 

les changements administratifs,les dispositions réglemen­

taires de l'évolution de l'institution et précise 

l'essor séparé des deux établissements pédagogiquement 

différents: le centre et 1'Ecole,hébergés dans les 

mêmes bâtiments.La situation impose donc une 

redéfinition des attributions respectives de l'Etat 

et de la C.S.I.M.R. à partir de cette convention très 

importante parce que des avenants s'ajouteront à elle 

qui remplace les autres textes.Elle ne sera suivie 

d'aucune autre convention.L'importance des charges 

morales et financières supportées par la C.S.I.M.R. dans 

1'apprentissage,la formation et la promotion vis-à-vis 

de la profession,des familles,des élèves,en fondant 

et en assurant la gestion de l'Ecole de Métiers rend 

nécessaire la collaboration entre la profession et 

le ministère de l'E.N..De ces faits,la convention 

présente,plus étoffée,comprend vingt-deux articles qui 

reprennent des conceptions antérieures et qui en 

développent de nouveaux. 

Les ventes d'objets confectionnés,de matériel 

doivent recevoir l'approbation de la C.S.I.M.R. ,ce qui 

sous-tend une volonté de contrôle de la destination 

des subventions qu'elle alloue à l'Ecole . La Chambre 
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Syndicale recrute et rétribue le personnel 

d'administration et de service placé sous l'autorité 

du directeur (art.10)L'un des deux surveiilants-

généraux (l'autre étant logé) et le directeur reçoivent 

une indemnité compensatrice de la C.S.I.M.R. à défaut 

de bénéficier d'un logement (art.11).Les articles 14, 

15,16 et 17 prévoient la répartition des locaux entre 

l'Ecole et la C.S.I.M.R. , 1 a prise en charge de l'entretien, 

la gestion du magasin d'outillage sous la responsabilité 

de la C.S. mais au profit également du collège au 

prorata des effectifs.Les articles suivants n'apportent 

pas d'indications notables ..Nous aborderons par contre 

avec attention l'article 13 qui décrit la répartition 

des dépenses,dans le point suivant. 

Nous prétendions que cette convention contenait 

des richesses.Nous appuyons notre proposition sur 

les "commentaires sur la nouvelle convention",rédigés 

par l'Econome,le 18 juin 1962,à la demande des autorités 

hiérarchiques..Nous passerons sur les touches personnelles 

(régulariser la situation en accordant un logement au 

gestionnaire qui vient après le directeur et avant 

le surveillant-général,dans la hiérarchie) pour insister 

sur 1'aspect technique et plus particulièrement 

comptable.La cohabitation des deux établissements 

juridiquement et pédagogiquement différents semble 

créer des difficultés de gestion,d'après les règlements 

publics.Les remarques soulignent les divergences d'analyse 

sur les charges financières de fonctionnement.L'Etat 

aurait dû participer plus souvent à certaines dépenses 

d ' équipement, réglées sans difficulté par la C.S.I.M.R. : 

"piiu pn.oaalqueme.nt, on pe.ut dlnz que. l'une, deM pantieA e.n p/it&zncz 

6e. cAoZt an dJiolt de. cAoÀjie. que. Vautre. paAtle. ÙU coûte, tnop ckeA 
ou ne. bxL donne. pcu> cu>4e.z". 

Aussi le gestionnaire préconise-t-il l'attitude qu'il 

pn.oaalqueme.nt
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c o n v i e n t d ' a d o p t e r a p r è s a v o i r d r e s s é l a s i t u a t i o n : 

"Toute, convention ou tout contnat, qui volontairement &an& doute., e&t 

impfiécii, et doit &e vouloiA latge d'eépAit ne. peut. etxe appliqué que. 

i>elon le. tempérament deJ> hommes qui ont la. charge d'cu>4uAeA &on 

exen.ci.ce. Il convient donc de éuivie, à mon avt&, l'exécution de la 

convention avec âouple&^e et bonne volonté réciproque". 

2 .2 ._ Conséquences p o u r _ 1J E_- M_. I_. M_. 

Les d i v e r s e s c o n v e n t i o n s q u i s e s u c c é d è r e n t 

j u s q u ' e n 1962 p e r m i r e n t d e f i x e r l e f o n c t i o n n e m e n t 

d e s E c o l e s d e M é t i e r s . D a n s u n e p é r i o d e é c o n o m i q u e d e 

f a c i l i t é e t p a r un b e s o i n d e f o r m a t i o n d ' o u v r i e r s 

q u a l i f i é s , 1 a C.S.I.M.R. n e l i m i t a a u c u n e m e n t s a c o n t r i b u t i o n 

t a n t q u e l ' E t a t , p a r l e s p r o g r a m m e s d ' e n s e i g n e m e n t e t 

l e s d i p l ô m e s p r é p a r é s r é p o n d a i t aux a t t e n t e s p a t r o n a l e s . 

L e s a r t i c l e s p r i m o r d i a u x d e s c o n v e n t i o n s : c e u x q u i 

r é p a r t i s s e n t l e s f i n a n c e m e n t s r e s p e c t i f s n o u s a u t o r i s e n t 

à p r é t e n d r e q u e l ' h a r m o n i e s e r e t r o u v e é g a l e m e n t s u r 

c e s p o i n t s d ' a r t i c l e s l a i s s é s en s u s p e n s . N o u s t e n t e r o n s 

d e l e s c l a r i f i e r m a i n t e n a n t . 

3^_BUDGETS_ET_REPARTITION DES_CHARGES^_ 

Nous n ' e n t r e r o n s p a s d a n s l e d é t a i l d e s c h i f f r e s 

m a i s n o u s s i g n a l e r o n s q u e l q u e s r e p è r e s q u i s i t u e n t l e s 

t e n d a n c e s . I l s p o u r r o n t s a t i s f a i r e n o t r e h y p o t h è s e s u r 

l e s r a i s o n s q u i a m e n è r e n t l a C.S.I.M.R. à s e r e t i r e r 

d e 1 ' E.M.I.M. en d e h o r s même du p r i n c i p e q u i d é c o u l e d e s 

r é f o r m e s . L ' a r t i c l e 9 d e l a c o n v e n t i o n d e 1 9 5 8 , 1 ' a r t i c l e 13 

d e l a c o n v e n t i o n d e 1962 r é p a r t i s s e n t l e s c h a r g e s d e 

l ' E t a t e t d e l a Chambre S y n d i c a l e p o u r l e c e n t r e d ' a p p r e n ­

t i s s a g e e t p o u r l ' E c o l e d e M é t i e r s ^ D a n s l e b u d g e t e x t r a -

- o r d i n a i r e p o u r c h a q u e a n n é e , l e s t r a v a u x i m m o b i l i e r s 

exen.ci.ce


- 90 -

incombent à 100% puis à 60% à 1'Etat,1'achat de 

matériel,de machines reste fixé à 60% pour l'Etat 

(au lieu de 100% en 1958).Dans le buget ordinaire, 

l'Etat rétribue toujours à 100% le personnel enseignant 

et prend en charge à 100% le personnel administratif 

payé par la C.S.I.M.R. avant 1962. La C.S. couvre dans les 

deux cas les dépenses de chauffage, d ' éclairage , de gaz, 

d'eau,de téléphone,d'air comprimé,de matériel d ' œuvre, 

de fournitures de laboratoire (en 1958,1e C.A. participait 

au prorata des élèves inscrits). 

Les budgets de 1964 à 1967 permettront de détailler 

plus particulièrement le point que nous vérifions. 

Ils présentent les recettes et les dépenses en équilibre 

d'un montant de 533.000F pour 1964,de 545.800F pour 1965 

de 552.200F pour 1966 et de 587.500F pour 1967.La C.S.I.M.R. 

avance pour chaque année : 452.000F, 460.300F ,456.850F et 

498.000 F.La Chambre de Commerce verse régulièrement 

3.500F de participation.Le Syndicat Général des Fondeurs 

verse 11.000F ,8000F, 6350F ,7500F.L'exploitation des 

ateliers s'élève à 240.500F ,240.000F ,216.000F et 214.000F. 

Elle comprend 1'énergie,les fournitures (outillage-machine, 

l'outillage à main,le petit outillage),1'entretien 

(lubrifiants,matière à mettre en œuvre).Les frais de 

personnel évoluent dans le sens croissant :151.000F,164.800F, 

179.900F, 180.900F ainsi que les dépenses diverses (P.T.T., 

fournitures,voiture) et les frais d'administration (impôts, 

assurances,voyages,réceptions). 

D'après un barème (1) utilisé pour convertir ces 

sommes en francs équivalents en 1981,les sommes indiquées 

s'élèveraient à 1 854 840F en 1964 et à 1 927 000F en 196 7 

pour le budget global.L'exploitation des ateliers passe 

(1) Le Particulier,n°631,juillet-août 1982,p24 
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de 836 940F soit 45% de la part du budget global 

à 701 920F soit 36 .42%. L ' avance de la C.S.I.M.R. 

progresse del 572 960 à 1 633 440 en ne modifiant pas 

la quote-part de manière sensible : 84.8% et 84.7% 

du total.Les charges de personnel représentent 

595 480F soit 28.3% et 593 352F soit 30.8%.La baisse 

sensible des frais d'exploitation résulte d'une 

progression des autres charges et particulièrement 

des frais de personnel. 

II LES ENSEIGNANTS:DE L'OUVRIER-INSTRUCTEUR AU PROFESSEUR TECHNIQUE 

1^_QUALIFICATI0N_ET_F0RMATI0N_DES_MAITRES_1 

A partir de l'examen partiel de quelques budgets, 

nous décelons la part croissante des dépenses en frais 

de personnel enseignant.L'explication réside dans le 

transfert des charges de la C.S.I.M.R. à 1 ' Etat. L ' atelier-

école fonctionnait initialement avec des instituteurs 

chargés des cours généraux et d'ouvriers responsables 

des cours d'atelier. La C .S.I.M.R. choisit parmi les 

meilleurs ouvriers,au sens technique et moral,ceux qui 

inculqueront aux apprentis le savoir-faire correct, 

efficace,performant,attendu par les employeurs.L'ouvrier 

quitte l'atelier de l'usine pour prendre en charge 

des jeunes afin de reproduire le bon geste professionnel. 

Progressivement lorsque la production industrielle 

s'accélère en subissant aussi bien la concurrence 

internationale que la compétitivité nationale et locale, 

lorsque les impératifs de productivité rendent inconcevable 
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de "perdre" un ouvrier efficace pour 1'industrie,il faut 

trouver une solution.Le formateur cessera de l'être pour 

devenir enseignant.Le passage suppose une période transi-

-toire.Le personnel enseignant,qui adaptera les données 

industrielles et les contraintes économiques en les 

réduisant,au monde de la conceptualisation du geste 

technique intrinsèque,nous voulons dire en dehors de 

l'impératif de la production pour la rentabilité,possédera 

le savoir-faire de l'ouvrier et détiendra le "faire-savoir". 

Nous entendons que tout acte éducatif y compris pratique 

ne se conçoit pas uniquement comme un contrôle de 

l'intégration des données du savoir même manuel,mais 

comme un processus de réflexion sur les agents facilitateurs 

de la relation entre le formateur et le formé.Ces agents 

facilitateurs se fondent sur les capacités de et à 

travailler avec,en suivant les étapes du développement du 

savoir,en préparant chaque phase par une démarche d'action, 

de ré-flexion,de con-frontation. 

L'ouvrier extrait de l'usine et placé en atelier-école 

formera-t-il ou enseignera-t-il ? A partir de ce moment, 

il échappe aux contraintes productives du monde économique 

pour intégrer les valeurs de la culture scholastique.(1) 

"KLyUxL ZZA e.YU>esLgnant6 oux-momoA, pfioduûjti, du àyàthno., z.n épou&e.nt 

1&6 vatejuJU) avtc d'coûtant plui> d'cuidzufi qu'-Lti, lui dolvunt IZUA 

duùjjjid Q£ IZUA n.zui>6ÂJto. éoclaZz". 

L'adaptation suppose l'acquisition de données psycho­

pédagogiques pour permettre un travail efficient.C'est le 

but de la formation des maîtres à 1 ' E.N.S.E.T. depuis 1912 

et dans les E.N.N.A. Le système éducatif récupère le technicien 

compétent pour lui surajouter le pédagogue efficace.Il recon-

-naît ainsi le hiatus entre industrie et école puisqu'il 

manque l'essence à 1'existence.L'existence de l'ouvrier 

précède l'essence de 1'enseignant.Mais la qualification 

(1) H.SALVAT : l'Ecole une Course d'Obstacles,cité in 1'Echec 

Scolaire, Doué ou non-Doué ,p 2 7 (G.F.E.N.) 
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des maîtres progresse lentement,au moins pour les dates 

du début de notre étude sur 1 ' E.M.I.M. Aussi, verrons-nous 

deux catégories de personnels se côtoyer pendant 

plusieurs années. 

La C.S.I.M.R. recrute et rétribue des ouvriers-instructeurs 

mais de moins en moins nombreux.En effet,par une politique 

générale de scission entre l'école et 1'industrie,les 

organismes privés patronaux de formation ne reconnaissent 

plus les objectifs assignés à la formation pendant que 

l'Enseignement Technique refuse une éducation qui ne 

s'inscrirait pas dans la globalité de l'être.Pour ces 

raisons,la Chambre Syndicale n'accepte plus le statut 

d'employeur d'un personnel qui entre en action à côté 

du personnel d'Etat chargé de l'enseignement professionnel. 

L ' E.M.I.M. utilise les services d'un personnel enseignant 

privé :1 ' ouvrier-instructeur relevant de la C.S.I.M.R. et 

public:l'ouvrier-instructeur intégré à l'E.N. ainsi 

que le professeur technique adjoint (P.T.A.).Le P.T.A. 

assistant du professeur technique devient pédagogiquement 

responsable des études pratiques des élèves à 1'atelier 

et comptablement rétribué selon les indices,les barèmes 

correspondant à sa catégorie,à son grade dans la 

hiérarchie des salaires de la fonction publique.Par contre, 

l'inadéquation de la finalité pédagogique de l'ouvrier-

instructeur trouve son expression dans la différence de 

salaire entre celui versé par laC.S.I.M.R. et celui versé par 

l'Etat. 

Avant que tous les 0.1. accèdent au corps des P.T.A. 

par concours d'admission,ils appartiennent à une catégorie 

en voie d'extinction par processus d'intégration étalée 

dans le temps et rétribuée distinctement des P.T.A. en 

accomplissant les mêmes tâches professionnelles.Mais le 
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collègue au poste de travail voisin, employé par la C.S.I.M.R. 

ne jouit pas des mêmes avantages salariaux.En 1946,des 

ouvriers-instructeurs assurent le fonctionnement des 

ateliers de fonderie,de modelage,de bronze-orfèvrerie, 

de chaudronnerie,à côté de P.T.A. nouvellement admis. 

Les 0.1. intégrés par l'Etat perçoivent un salaire 

supérieur à celui de leurs collègues de la C.S.I.M.R. 

Aussi,dans un rapport d'exercice de l'année 1945-1946, 

le directeur souligne-t-il que la Chambre Syndicale: 

"a bien voulu aligner le personnel enseignant qu'elle paie 
sur celui que l'Etat rémunère3ee qui est tout-à-fait normal 
il est vrai3mais qu'elle n'était pas tenue de faire". * 

La disparité salariale évoquée entre six O.I. d'Etat 

et les autres non dénombrés de 1 ' E.M.I.M. renforce notre 

hypothèse de distorsion sociale entre la fonction 

d'enseignant à l'école et de producteur à l'usine. 

Comment la même catégorie de personnel,issue du monde 

ouvrier,possédant une qualification professionnelle 

équivalente et une maîtrise d'exécution semblable, 

peut-elle devenir hiérarchisée par le salaire uniquement 

et non par le poste de travail,par les responsabilités, 

puisqu'elle pratique dans un centre d'apprentissage, 

et par les diplômes éventuels,tout simplement parce 

qu'elle change d'employeur ? Le transfert comptable 

de la C.S.I.M.R. à l'Etat réduit la participation 

patronale aux dépenses de formation en admettant la 

nécessité d'élévation du niveau pour une qualification 

donnée.L'exigence de formation passe par la qualification 

des maîtres. 
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Nous accédâmes partiellement aux archives du personnel. 

Comme pour les élèves,il nous fut difficile de retrouver 

tous les documents soit parce qu'ils n'existaient pas 

soit parce que leur exploitation s'avérait doublement 

délicate.Certains dossiers figuraient au secrétariat et 

à 1'intendance.Dans ce deuxième service,nous ne souhaitâmes 

pas nous plonger dans l'exploitation du nombre important 

de pièces comptables rassemblées dans les dossiers du 

personnel récent de 1'Ecole.Notre position dans l'établis-

-sement et notre qualité de chercheur n'entamèrent point 

les réticences professionnelles.Toutefois,le recensement 

quasiment complet de 312 fiches de professeurs révèlent 

une situation assez fidèle de l'école dans les années 

1940 à 1978 puisque nous ne retrouvâmes aucune pièce 

antérieure à 1936. 

Dans la période 1930-1939,trois 0.1. enseignèrent 

pendant 21,30 et 36 ans en devenant P.T.A. en 1936,1938 

et 1946.Tous lestrois accomplirent leur carrière à 

l'Ecole jusqu'à leur retraite.L'un d'eux possédait sept 

années d'industrie. 

Entre 1940 et 1949,un P.T. de dessin industriel 

professa à l'Ecole de Métiers de 1947 à 1960 avant 

d'être détaché à l'E.N.N.A. et cinq P.T.A. anciens 0.1. 

titularisés en 1943 et 1946.A 1'exeption de l'un qui 

officia pendant seize ans avant d'être intégré au 

C.N.T.E. et de l'autre qui devint chef des travaux 

au lycée des Textiles après seize années à l'Ecole; 

les trois autres travaillèrent pendant trente ans avant 

de prendre leur retraite.Tous débutèrent comme 0.1. 

et le restèrent pendant trois à sept ans;trois ans pour 
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ceux qui furent embauchés à partir de 1941,les premiers 

l'étant depuis 1937. 

Entre 1950 et i960,sur cinq P.T.A.,un seul travailla 

comme 0.1. avant d'être nommé P.T.A. au Lycée et d'exercer 

pendant neuf ans.O.I.,il ne cessa point pour autant d'agir 

en ouvrier après dix années d'usine puisqu'il devint 

"Meilleur Ouvrier de France" en construction mécanique 

en 1955,année de sa nomination.Trois P.T.A. nommés à 

l'Ecole de Métiers venaient de centres d'apprentissage 

et de stages à l'E.N.N.A.Un seul,maître auxiliaire 

pendant un an fut reçu à l'E.N.S.E.T. et revint à l'Ecole 

durant six ans avant d'accéder à l'Ecole Centrale comme 

enseignant.Ils exercèrent entre six et quinze ans à l'Ecole. 

L'un d'eux,sous-officier de l'armée de l'air pendant huit 

ans et dans les constructions navales pendant cinq ans puis 

dans les forges pendant deux ans,intégra l'E.N. comme 

P.T.A. puis chef de travaux pendant six ans avant de 

partir enseigner à l'E.N.N.A.Le P.T.A. de cette époque 

reste encore marqué par ses origines ouvrières.Il s'avère 

que les M.A. proviennent du même milieu.Sur cinq d'entre 

eux,deux sont issus de la S.N.C.F. (retraités) et l'un 

vient de 1 ' industrie.Ils ne restent pas plus de trois ans 

en poste;certains sont embauchés contractuellement. 

Entre 1960 et 1969,sur 140 enseignants,nous trouvons 

26 M.A. en atelier et en enseignement technique.8 d'entre 

eux accèdent au corps de P.T.A. après un an à l'Ecole et 

2 après six ans.5 seulement dépassent trois ans d'ancien-

-neté pour arriver jusqu'à dix ans et un seul vient à 

l'enseignement après douze ans d'industrie aéronautique. 

Une évolution se dessine dans la qualification universitaire 
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des maîtres auxiliaires.Quelques uns possèdent un B.E.I. 

plusieurs un C.A.P. et d'autres sont titulaires de 

diplôme d'E.N.P. (B.E.I. ?),de B.T.,de B.T.S.,de D.U.T. 

de C.A.P.E.T.,d'ingénieur I.N.S.A..Mais des six P.T.A. 

deux sont issus de l'industrie et de la marine (5 ans) 

et les autres sont P.T.A. directement sans qu'un titre 

universitaire soit mentionné,depuis cinq à dix ans, 

à l'exception d'un seul depuis vingt ans ancien 0.1. 

pendant trois ans. 

Entre 1940 et 1978,sur 120 professeurs,quatre M.A. 

d'atelier exercent un an à l'Ecole.L'un possède le 

B.E.I.,les autres un B.T.S. et deux P.T.A. travaillent 

pendant 4 et 7 ans à l'Ecole avec une ancienneté 

de 9 et de 14 ans.Un seul vient de l'industrie après 

quatorze années de travail à 1'arsenal.Nous relevons 

un agrégé de mécanique,ingénieur des Arts et Métiers 

et titulaire d'un D.E.A. de mécanique.Il reste un an 

à l'Ecole avant de partir au Lycée La Martinière. 

Après l'énoncé des titres et qualités des 

professeurs techniques,nous saisissons l'évolution 

rapide de la fonction enseignante par une qualification 

de plus en plus élevée.Paradoxalement,les M.A. qui 

restent peu de temps à 1 ' E.M.I.M. possèdent plus de 

titres universitaires que les titulaires P.T. et P.T.A. 

Nous affirmons,à travers l'illustration du corps 

professoral et de ses caractéristiques,1'inadéquation 

de la production à la fonction enseignante.L'Ecole se 

sépare de l'industrie dans les objectifs de production 

pour des objectifs pédagogiques.L'école distingue 

1'enseignant en devenir sur les diplômes et non plus 

sur les compétences professionnelles.il se produit bien 

professionnelles.il


une ébauche de définition d'une culture technique par 

un processus de théorisatiçn du geste professionnel, 

de "scientisation" des programmes,de perfectionnisme 

par la répétition du travail sur la matière d ' œuvre, 

en dehors de tout souci économique,par la réalisation 

de pièces poubelles.Comment l'ancien 0.1. vit-il sa 

nouvelle profession si ce n'est en l'idéalisant et 

en exprimant un désir d'appartenance à la classe 

sociale supérieure,à celle de son collègue d'enseigne-

-ment général ? (1) 

"En dzptt du c.cvia.c£.2.>iQ. pn.ohej>&lonneJL dz tzuh. zrueA.gnejne.nt et de. 

le.uA. pn.zpondzn.anzz à V Intzntzun. dz& CET ZeJ> mcûtn.zi d'atztizn. 

tzndznt zgaZzmznt, peut teuA. zompontzmznt pzdagogtquz, à 

dzvaZont&zn, £z& éavoJAA vuZgaMizé et tzé zompztznczé pn.atlquz6 

au psiofitt dz& zonnatiéanzzâ thzonA.qu.z6 et dz6 bavoÂAA âavanti". 

Et ce n ' e s t pas le renforcement du clivage cu l tu re l 
par le diplôme u n i v e r s i t a i r e qui aplanira le hiatus 
entre ces deux origines soc ia l e s , sco la i r e s ,p ro fess ion-
-ne l les qui se côtoient pendant quelques années à 
l 'Ecole de Métiers.L'uniformisation des niveaux de 
recrutement calqués sur ceux de l'enseignement 
général de lycée accentuerai t la sé lec t ion au point 
de dépar t , tout le monde n'accède pas à l 'Univers i té 
même s i Natanson (2) pense que: 

"ta tizznzz éuiteAalt ta Azgn.zgatU.on, on axxhxxlt une zgalz dignité 

dz -ta fonction zn&zignantz ; zntn,aZnant Vzgatz mpontanez dz 

t'aztz pzdagoglquz à toutes tzi, ztapzi dz V éducation". 

zrueA.gnejne.nt
le.uA
pn.zpondzn.anzz
thzonA.qu.z6
Azgn.zgatU.on
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III LA FIN DE L'E.M.I.M.: NECESSITE ECONOMIQUE, 

EVOLUTION INDUSTRIELLE OU CONSEQUENCE LOGIQUE ? 

L ' E.M.I.M. composée d'un centre d'apprentissage 

devenu L.E.P. et d'une Ecole de Métiers devenue Lycée 

Technologique évolua dans sa structure pédagogique en 

cinquante ans.L'atelier-école recevait les jeunes 

désireux d'obtenir un C.A.P.L'Ecole de Métiers proposait 

une formation continuée aux élèves titulaires du C.A.P. 

ou aux jeunes admis en 4°I ou T.I. pour l'accès à une 

qualification moyenne avec un B.E.I. probatoire en 

2°I et définitif en l°ILe B.E.I. exista parallèlement 

au baccalauréat moderne puis techniqueLe B.E.I. disparut 

au profit du brevet de technicien.D'autres cycles 

d'études virent le jour avec une formation dispensée 

non pas pour un métier:C.A.P. mais pour une famille 

professionnelle:B.E.P. Les niveaux de qualification 

ainsi posés existent pour des formations que nous 

appelons classiques en mécanique générale : tourneur, 

ajusteur,fraiseur.D'autres fonctionnèrent un laps de . 

temps déterminé: ajusteur-balancier ,dessinateur;'en 

construction mécanique (C.A.P.) prothésiste-dentaire 

(B.P.).Leur existence découle d'une concertation 

entre l'administration rectorale ou ministérielle 

et les professionnels avec leurs organisations 

représentatives.(C.S.I.M.R.,S.G.F.,C.S.P.D....) 

Par delà une simple coordination entre institutions 

à buts dissemblables (formation/enseignement) mais à 

moyens similairesxentres d'initiation au métier;il 

faut admettre un ajustement de l'école à l'industrie. 
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Le système éducatif se fixe pour objet d'assurer un 

emploi au sens du métier et un emploi au sens du poste 

de travail au jeune issu de 1'école.Aussi semble-t-il 

nécessaire aux pédagogues et à leurs instances représen­

tatives d'adapter le contenu de l'enseignement aux 

tendances d'évolution de la profession considérée et 

de ne pas former plus de jeunes que le secteur indus­

triel ne pourrait en admettre.Si l'image industrielle 

du quartier,de la cité,de la région change,1'école 

doit entreprendre rapidement un processus de mutation 

pour éviter le risque de rupture socio-professionnelle 

de l'équilibre entre qualification et emploi,entre 

emploi et entrepreneur,entre profesionnel et modernisme 

de l'infrastructure technologique. 

L'Ecole des Métiers,parfaitement intégrée au 

quartier pendant plusieurs décades,perdit son impact 

local pour se couper du monde industriel en raison du 

déplacement du contenu de la formation professionnelle 

vers l'enseignement technique et la théorisation du 

savoir;en raison du départ des industries du quartier 

vers la périphérie ou en raison de la cessation 

d'activité de plusieurs ateliers.Elle cesse d'être 

au cœur de l'inventaire industriel du 7° arrondissement 

et de Lyon.Une autre raison du déclin de 1 ' E.M.I.M. 

provient de la compétition ouverte entre plusieurs 

établissements d'enseignement technique qui poursuivent 

les mêmes buts :1'Ecole(rue Dedieu, avant qu'elle ne 

devienne I.U.T. et l'Ecole de La Martinière implantée 

dans le 8° arrondissement pour les formations de niveau 

moyen (baccalauréat de technicien et brevet).La compétition 

se poursuit avec l'ouverture de nombreux C.E.T. dans 
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les arrondissements voisins et dans les communes 

limitrophes . L ' E.M.I.M. reçoit de moins en moins d'élèves 

du secteur de recrutement,empiète de plus en plus 

sur l'extérieur pour absorber le surplus des zones 

pourvues de L.E.P. ou les défavorisés qui habitent une 

zone privée d'établissement scolaire.Les effectifs 

devenaient pléthoriques pour des raisons géo-socio-

-logiques et pour des raisons de mentalité.La mécanique 

générale n'attire plus les jeunes élèves et leurs 

familles qui se méfient des L.E.P. Quelques spécialités 

de préparation au C.A.P. à 1 ' E.M.I.M. recrutent les laissés 

pour compte du système éducatif : fonderie,malgré les 

ambitions des familles ; mécanique générale à défaut 

de mécanique automobile.Le lycée,sous-équipé en locaux 

d'enseignement théorique et pratique,au parc de matériel 

dépassé par celui que proposent les entreprises,méritait 

soit un rajeunissement total mais il engageait des frais 

considérables,soit une fermeture progressive.C'est ainsi 

qu'une mesure de carte scolaire supprima le recrutement 

en classe de seconde technique en 1978.La conséquence 

de cette décision porte sur cent cinquante élèves, 

maximum de la capacité des "secondes" pour aboutir 

aux sections "E","F.1.","F.2." (quatorze places),"F.3." 

(quarante deux places),après le cycle d'observation. 

La section "F.2." d'électronique fut créée au Lycée 

Sembat à Vénissieux par transfert.Les élèves des autres 

sections achevèrent leurs études à l'Ecole des Métiers 

en 1° et Terminale.Les élèves éventuels du secteur de 

recrutement de 1 ' E.M.I.M. depuis 19 78 se répartissent 

avec les autres demandeurs dans les sections identiques 
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des lycées techniques Sembat à Vénissieux,Fays à 

Villeurbanne,La Martinière à Lyon-Monplaisir, 

à Diderot-Lyon à Oullins,sans que cela pose de 

problème apparent. 

Ainsi se précisait,dans les faits,la fermeture 

du cycle long technique de l'Ecole des Métiers. Le L.£.P. 

continue à fonctionner avec un effectif réduit qui 

n'appartient pas au quartier ou au secteur dans 80% 

des cas.Certains élèves venaient même quotidiennement 

de Brignais,de Givors pendant la reconstruction du 

L.E.P. 

Après cinquante ans d'activité intense marquée 

par des ouvertures de classes (6°,5°),de cours 

(promotion sociale,télé-enseignement),de spécialités 

(chaudronnerie,prothèse-dentaire,arts appliqués...) 

et par les mêmes fermetures dont nous ne dresserons 

pas la liste,nous tournons une page d'histoire riche. 
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CHAPITRE=QUATR| 

MUTATIONS_SOCI©LOGIQUES. 

Après avoir dressé un aperçu de l'évolution des statuts 

de l'E.M.I.M. au L.T.E.I.M.,nous souhaitons particulariser 

notre étude,en portant notre attention sur quelques spécialités. 

Par mutations sociologiques,nous entendons examiner,à travers 

quatre cas,les raisons de la création et de la suppression,en 

passant par le.s phases intermédiaires d ' évolution. A travers eux, 

nous cernerons\des éléments vérifiés au cours des chapitres 

précédents :1a relation entre économie et enseignement au plan 

général,les moyens de toute sorte destinés à la F.P.,les raisons 

locales qui déterminent la structure pédagogique de l'E.M.I.M. 

Bien que l'Ecole assure diverses formations techniques,nous 

/retenons quatre spécialités caractéristiques d'une époque et de 

(fl ' Ecole. La chaudronnerie correspond à une demande ponctuelle des 

industriels.Comment,à partir de celle-ci,influencent-ils la struc­

ture pédagogique de l'Ecole,par l'intermédiaire de leur organisation 

représentative?L'orfèvrerie évolue avec le temps,d'un B.E.I. à un 

B.Tn.,de bronzier-orfèvre à artiste appliqué.Comment s'opère et 

que signifie le changement de forme et de contenu?La section de 

mécanicien en prothèse dentaire marque un moment de la profession 

et de 1'Ecole,avant le transfert de la section au L.E.P. "J.Lurçat" 

à Lyon (8°).Comment la profession réagit-elle,pour assurer la 

formation des auxiliaires de chirurgiens dentistes diplômés de 

l'Ecole Dentaire de Lyon.Quant à la fonderie,section "banale", 

comment et pourquoi continue-t-elle à préparer à tous les diplômes? 

I. LA CHAUDRONNERIE. 

ii_25!!ï?ÏITION_DE_LA_PROFESSION_1 

A l ' o r i g i n e , l e chaudronnier fabr iquai t les chaudrons.Mais 
le chaudronnier du XX° s ièc le ne martèle plus le métal dans ce but . 
I l t r a v a i l l e plus exactement sur les métaux en f eu i l l e s .Sa formation 
lu i fera aborder le t r açage , l a soudure,la t uyau te r i e , l e dessin,en 
mentions complémentaires.En 1961,M Buiron,chef des travaux à lA.F.P.M. 
de la rue L.Guérin,prétendait que la chaudronnerie:" est un métier 
précis,exigeant beaucoup d'initiative et offrant une certaine indépendance. 

Saves-vous que la chaudronnerie entre pour 40% des installations nucléaires?"(1) 

(1) "Le Progrès de Lyon,du 3 mai 1961,ar t ic le d ' I rène MICHELA,sur ce métier. . ,:. • 
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Elle est à la base de l'industrie automobile...de 

l'aviation ; ;jde l'industrie chimique...Cela3trop de 

parents l'ignorent et ne poussent leurs enfants vers 

la chaudronnerie que lorsqu'il n'y a plus de place 

dans les autres sections.Et voilà pourquoi nous 

manquons de chaudronniers qualifiés." 

Nous plaçons volontairement cette citation parce 

qu'elle situe concrètement le métier et ses applications 

et parce qu'elle conduira notre réflexion sur la spécialité 

en commençant par le manque de personnel exprimé par les 

entrepreneurs,en poursuivant par les organismes de 

formation,leurs besoins,leurs objectifs;en continuant 

par l'attrait à susciter chez les jeunes pour le métier 

et en concluant par les capacités requises. 

2_1_ENQUETE_SUR_LES_BES0INS EN_PERSONNEL_QUALIFIE:1 

2.1. _Ré_unions_ Préjparato_ir_es_. 

Entre 1961 et 1964,diverses réunions se tinrent 

pour recenser les besoins et pour prévoir les moyens de 

satisfaire la formation de ce type d'ouvrier.Il s'avère 

déjà que la section existera à 1 ' E.M.I.M. Dans le compte-

rendu de la séance de travail du 14 décembre 1961,un 

rapport de la C.S.I.M.R. dresse l'inventaire des proposi-

-tions émanant du groupe de travail.Il comprenait 

quatorze personnes.Paritaire,il réunit le directeur 

de 1'Ecole,M.Droesch,le chef des travaux,M.Galliani 

et quatre professeurs.Les représentants de l'E.N. 

au niveau de l'Ecole sont au nombre de six.Ils sont 

en infériorité numérique face aux personnalités 

extérieures au monde de 1 ' E.T. Elles viennent des 

organisations syndicales professionnelles:deux 

représentants de la C.S.I.M.R. M.Foulaz,à l'époque chef 

du service de la F.P. et M .Ravault ;un représentant du 
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Syndicat de l a chaudronner ie ,chargé de l a F.P.: M. LEPOITEVIN, 
un r e p r é s e n t a n t de l a Fédéra t ion des I n d u s t r i e s Mécaniques-
e t Transformat r ices de Métaux,M.CACHARD,délégué r é g i o n a l 
e t qua t r e en t r ep reneu r s ou cadres d ' e n t r e p r i s e s :S.N.A.V., 
SOCOME,Construction Mécanique et Chaudronnerie;Nord-Fru. La compo-
- s i t i o n du groupe de t r a v a i l avec l a s u r - r e p r é s e n t a t i o n 
des mil ieux p r o f e s s i o n n e l s en p r i s e d i r e c t e avec l a 
product ion e t des r e p r é s e n t a n t s de l a p rofess ion g a r a n t s 
de l e u r s i n t é r ê t s : p a r c e q u ' i l s do ivent l e u r fonctionnement 
aux c o t i s a t i o n s p a t r o n a l e s e t parce que l ' o r g a n i s a t i o n 
l e u r permet de c o n c e p t u a l i s e r l e s beso ins de l a formation 
i n d u i r a des mesures p a r t i c u l i è r e s . 

2 . 2 . l ' E t a t de la_ Prof e_ss_io_n et_ les_ Besoins^ 

11 le bat de c e t t e réunion étant d'examtneu lu bzAoi.ru> en main 

d'oeuv/ie de la c.haudAonnenle pouA amolA.oK.zA. lu condition* et lu moyens 

de fionmatlon". 

Voici donc dévo i l ées l e s i n t e n t i o n s . R e s t e l e moyen de 
r ecense r l e s besoins .En oc tobre 1963,1e groupe de 
t r a v a i l sur l a chaudronner ie d i spose des r é s u l t a t s 
d ' u n e " enquête. éuA lu buolm en main d'oeuvA.e de la chaudAonneAle 

lyonnaise." 

q u i permet d e : " dé£lnlA lu buolni QUANTITATIFS eX QUALITATIFS 

de. la pno^uàlon pouA lu niveaux OP, AT et AM". 

2.2.1. Besoins en spécialités. 

Comme nous l'évoquions en préambule,la chaudronnerie 

ne constitue pas une entité de formation mais la pratique 

de base qui devrait conduire à une maîtrise professionnelle 

bzAoi.ru
amolA.oK.zA
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dans les domaines de la :" tôlevie^tuyautev-te3ventilation} 

soudage^réservoir et citerne." 

considérée comme profession et hors profession dans ce 

rapport. 

2.2.2. Besoins en quantité. 

L'enquête porte sur 36 entreprises sur 90 sollicitées. 

Au regard de la statistique,les enquêteurs se félicitent 

de retrouver les proportions identiques à celles de tous 

les salariés de la chaudronnerie du Rhône d'après 

l'enquête I.N.S.E.E. de 1961; à savoir 7% et 8% de cadres et 

d'agents de maîtrise,45% d'ouvriers professionnels des 

trois catégories et 40% d'ouvriers spécialisés. 

Après ces considérations méthodologiques^, que 

nous relevons dans le compte-rendu,le plus intéressant 

relève des nécessités numériques en main d ' œuvre . 

Elles résultent du départ de 20% à 25% d'O.Q. en chaudron-

-nerie vers d'autres professions,du déficit à combler 

depuis plusieurs années.Aux causes passées,s'ajoutent 

celles de 1'avenir:renouvellement annuel et expansion 

dans la région.Concrètement,le taux de remplacement se 

situe à 5% pour satisfaire les carences liées au passé 

et 2% pour les vues prospectives.Par un simple calcul, 

les rédacteurs du rapport fixent les quantités de jeunes 

à former.Si la profession regroupe 2662 O.P. et 474 A.M. 

soient 3136 personnes ; 7% nécessaires au recrutement 

représentent 220 jeunes et adultes. Les CE.Tla F.P.A. et 

l'apprentissage "sur le tas" forment environ 160 personnes 

par an au niveau O.P.Il reste donc environ 60 jeunes et 

adultes à former chaque année:" dont la pAxi^z^éZon auAalt 

bzéoln, tant en ckaudAonneJUz qu'm soudage. &t tuyauteuA.". 
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Voici donc déterminées les quantités de personnel 

que la section chaudronnerie de 1 ' E.M.I.M. pourrait 

recevoir. 

2.2.3. Besoins en qualité et conséquences sur l'emploi. 

Il ressort du rapport que les quantités seraient 

formées au niveau O.P.Nous relevons en page 2 les 

conclusions du rapport de novembre 1963 de la C.S.I.M.R. 

"1° actu.2Zlem2.nt lej> jeuneA honmtii au niveau, deM C.A.P. [akaiidnonnieji 

et àoudeuA) ne. nouA donntnt pa& i>atl&faction, 

1° d.2M épécicuLct&à Àjmpoh£a.nt2A ne. i>ont pa& 2ni>2sLgné.eA [tuyautagz)". 

Après une conclusion aussi brutale,les responsables 

de la F.P. exposent les raisons d'insatisfaction en trois 

points.Les établissements de formation,assez peu nombreux, 

ne répondent pas aux besoins exprimés par les entrepreneurs 

et ne recrutent pas assez de jeunes.Si les C.E.T. forment 

des jeunes à l'approche technique et théorique du métier, 

ils ne les rendent pas utilisables directement dans 

l'industrie:" lej> je.unej> ge.m 6''ad.apte.nt tutt, mat dam, lej> 

2.ntA.2.pAl6ej> apfiè.£> l2un. icolatite. dam un CET". 

Enfin,si les quotas souhaités commencent leurs études, 

les abandons en cours de scolarité jugés importants par 

la profession ne contribuent pas à combler le déficit 

constaté en personnel: "•<£ &At peAdu pouA ta pAofieAélon". 

Le rapport se poursuit par la description des six raisons 

qui justifient le manque quantitatif.Elles relèvent 

d'une inadéquation du système éducatif aux exigences 

actu.2Zlem2.nt
'ad.apte.nt
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de la production.La section chaudronnerie passe après 

l'électricité et la mécanique générale dans le choix des 

jeunes et de leur famille.Elle recevrait alors moins les 

volontaires pour cette spécialité que les refusés dans 

les autres,en admettant que les élèves obtiennent un 

niveau scolaire suffisant pour accéder à l'E.T.,ce qui 

ne se vérifie pas toujours.Les responsables de la F.P. 

à la C.S.I.M.R. souhaiteraient que les élèves reçoivent 

une meilleure formation,or les établissements sont 

d'une part dispersés et neu nombreux :( 1 ) .-"pour être 

équipes valablement" 
et d'autre part sous-équipés pour ne pouvoir que: 

"difficilement assurer la formation complémentaire et 
polyvalente (traçage,formage,soudage) (1) 
Du domaine particulier de l'E.T.,les programmes conçus 

"ne penmoJXe.nt peu une ionmation valable. ! Le6 tempe d'ateLLoA éont 

absolument tma^téanté poux ce métlex". (1) 

Les pièces fabriquées par les élèves ne tiennent pas 

compte:" des volumes et des épaisseurs" 
travaillés dans 1'industrie.Enfin,les professeurs 

eux-mêmes devraient effectuer des stages en entreprise 

pour saisir la rapidité d'évolution des techniques 

de fabrication dans la profession. 

C'est alors que les responsables émettent quatre 

propositions à réaliser dans les plus brefs délais pour 

que: "la ptio^eAùton puuLbéo. VOÂJI é'accAoZtxe. le nombre de jeunes 

ge.né pouvant valablement y entiten. poux satÂ^laoïe. les besotnà 

éprouvés". 

(1) extraits du rapport,pages 2 et 3 du groupe chaudronnerie 

"Formation Professionnelle" de la C.S. en novembre 1963 
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3JL_PR0M0TI0N_D_^UNE_SPECIAL,ITE 

3.1. Par la Structure. 

Annoncée dans les quatre propositions urgentes 

à mettre en place,la création d'une section de 

tuyauterie apparait nécessaire dès la rentrée 1964, 

pour satisfaire les demandes en main d ' œuvre qualifiée. 

Pour la région lyonnaise,une suggestion intéresse les 

établissements scolaires qui devraient perdre leur 

section tuyauterie au profit d'un seul centre de 

formation afin:(l) "de mieux équiper en matéviel un 
véritable atelier de chaudronnerie". 

Une autre conséquence de ce regroupement touche le 

personnel qui serait placé: "AOUA V' autontté d'une. duAZ.cJU.OYi 

ùpéctaLUée. , qui. ie/ux. plue e.{iicxLcz". 

En ouvrant un établissement spécifique à la chaudronnerie 

comme il existe des écoles d'électricité,la profession 

deviendrait : "plus autonome"parce qu'elle rencontre des 

problèmes particuliers nécessitant un traitement adéquat. 

Dans ce sens la profession apportera aide et conseils 

à l'Ecole parce qu'elle appréhendera mieux les problèmes 

et les difficultés en raison du regroupement ainsi opéré. 

Enfin,il s'avère important :" d' aééuJteA un s1e.cAwt2me.nt plue 

valable, qui ne. ^eAa plui, état dej> le. dépant d'une. éoué-quati^icatton 

pan. ftapponX. à d'autn.ej> spécialités". 

Les mesures intéressent la filière de la F.P. par l'E.T. 

mais les représentants de la C.S.I.M.R. suggèrent une autre 

voie:" déveÂoppeA. en quotité, et e.n quantité Vappsie.ntL&4age. soué 

contrat, dam, le, cadue, de. V'A.F.P.M." 

(1) idem note p.108 

duAZ.cJU.OYi
s1e.cAwt2me.nt
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Telles sont les mesures préconisées pour développer 
la formation.Elles mettent en avant des moyens matériels 
nouveaux et des s t ruc tures d 'établ issements d i f f é r en t s . 
Cependant,un des points importants du rapport dépasse 
la promotion de la profession par des mutations s t ruc tu ­
r e l l e s pour agir sur les menta l i tés . 

3.2. Dans les Mental i tés . 

"Talnz connaÂJytz la piofieSAlon, tant aupA.es du public quz dz 

V znszlgnzmznt tzcknlquz : 

. i>es zxlgznces qualitatlv'es, quantitatives, 

. &on avznÂA. {évolution, tzcknlquz), 

. éa. place, dam l'économie. [tes débouche*). C'est Iz Hxslz des 

chzh& d'znt/izptvUes et des organismes p^to^esétonnzls". 

Si le rapport de 1963 prévoit de telles dispositions, 

c'est parce que les responsables de la C.S.I.M.R. abordèrent 

sérieusement les impératifs économiques.Ils recensèrent 

et analysèrent les demandes,les défauts du système pour 

transposer ces préoccupations au groupe paritaire du 

14 décembre 1963.Le groupe de travail reprend donc les 

points détaillés et porte ses efforts de réflexion sur 

les conditions attractives de la profession: 

"Il y auAait une campagne à ^OÀAZ pour, tizvalofvlszn. ce métlzn. dans 

Vopinion généAalz, car. il est dl^lcltz dz poussen. les jeunes 

dans cette vole contxz Iz gté dz IzuJt ^amUULz. Les patznts ont 

IZUKS Idées blznavrêtees et ne 6z laissent pas In^luznczi pan. les 

Instituteurs. Szuls les oAlzntzuAS des czntn.es d'oKlzntatlon 

pto{zSi,lonnzllz pouHAalznt pouSâZH. dans unz volz ou dans unz auJUtz, 

mou, trop àouvznt Us semblent mzconnaXJyiz les métiers qu'Us pfiopo&znt". 

(1) extraits idem p 108 (rapport pp 3 et 4) 

aupA.es
czntn.es
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Les agents publicitaires les mieux placés pour défendre 

la profession seraient les conseillers d'orientation 

professionelle (C.O.P.). Les représentants syndicaux se 

donneraient les moyens de promouvoir la spécialité en 

organisant des sessions d'information destinées à cette 

catégorie de personnel de l'E.N. chargée de véhiculer 

les besoins patronaux. 

Il nous semble dommageable pour une institution 

s'appuyant sur des critères psycho-pédagogiques;de se 

détourner de son objectif premier pour répondre d'une 

manière unilatérale aux besoins de l'industrie avant 

ceux des principaux intéressés par la finalité du 

système éducatif:les jeunes.Comment ne perdrait-elle pas 

son crédit auprès de ses interlocuteurs privilégiés 

si elle accepte d'être utilisée à des fins sélectives 

par les professionnels pour "abuser" les familles 

parce qu'elle s'appuie sur sa légitimité institution-

-nelle et sur ses objectifs avoués ? 

Par contre,les représentants et les professionnels 

présents exposèrent ce point de vue aux six membres de 

l'E.T. travaillant à 1 ' E.M.I.M. sans que ces derniers ne 

soulèvent d'objection.Pour compléter l'action de promotion: 

(1) 

"ctttz pizudo-pabtlcÂXz pouAAcût auMhX, oA/ie. £cUte. à V ÀjntVvLejuJi momz 

dej> dn&i<iptuj>(Li> cxui il fiaut zfâzctue/L un &iavcUZ <m ptiohondtuA.". 

Voilà une mesure qui permettrait certainement de réduire 

la proportion de 40% d ' O.S. et qui soulagerait les carences 

numériques en sélectionnant directement les individus, 

comme si les autorités patronales se méfiaient du système 

éducatif.D'ailleurs,les mêmes raisons furent bien précisées 

(1) rapport C.S.I.M.R. du 14 décembre 1963 ,p 2. 
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par les auteurs du rapport .Par tous les moyens,les milieux 
professionnels t iennent à former le personnel qua l i f i é 
en favorisant le recrutement e t la formation aussi 
bien à l ' é co l e qu'en apprentissage dans les cent res , 
en a t t r ibuant le matériel et les c réd i t s nécessa i res . 
I l s expriment leur in tent ion de superviser l ' o u t i l de 
formation public à défaut de cont rô ler ,de gérer leur 
propre c e n t r e . I l s cherchent à réhausser une profession 
par la qua l i té ,en i n s i s t a n t sur un point sens ib le : 
l e s a l a i r e : (1) "le £ai£ même, de. la nltAthutton sieZattveme.nt élzvéz 

deM ckau.dn.onnÂ.eA& peut eXJte an argument convaincant poux cextainà et 
Von peut en ^avie. ca6". 
Cela n'empêche pas M.Dornic de fa i re part de ses 
p r é o c c u p a t i o n s (2) "En ckaadxonnexle le. ne.cxuteme.nt Z6t pltu 

di^-icÂJLe. : la 6e.cJU.on n' attixe pa6 lu metttzuxà élémznt6 et lz6 

panent* 6ont fiétû.cznti> pouA y mettxz lzuX6 enfanta. Il a faaJUbx 

cette, année, poux combien, cextain6 videA haute. po66ex dz6 élèves de. 

I'atzliex en pn.emÀ.zn.z année., 6Ânon lz6 z^izctl^ dzvznatznt 

4qu.eJLetXLqu.eA". 

4^_F0RMATI0N_PUBLIQUE_0U_PRIVEE_? 

Dans son catalogue de mesures d'assistance à la 

profession de la chaudronnerie,les membres du groupe de 

travail précisent un dispositif à mettre en place pour 

rénover,restructurer la F.P. des O.P. chaudronniers. 

Les industriels s'appuient sur un outil existant :1'école 

mais ils ne maîtrisent plus son évolution.Ils mettent 

à jour les différences d'objectifs attribués à l'école 

par l'école et par eux.Ils insistent sur l'urgence des 

dispositions à entreprendre pour développer la qualification 

(1) idem p 108 

(2) Conseil de Perfectionnement du 2 juillet 1946 

ne.cxuteme.nt
6e.cJU.on
4qu.eJLetXLqu.eA
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des chaudronniers mais ces dispositions émanent des 

objectifs industriels.Comme ils ne semblent pas 

maîtriser l'outil de formation public malgré l'aide 

sous toutes les formes qu'ils apportent,les profession-

-nels apprécieraient le fonctionnement d'une filière 

parallèle sur laquelle ils porteraient leur emprise.Nous 

retrouvons la sujétion de l'éducatif au productif et 

le hiatus entre éducation et formation. 

Aussi,la C.S.I.M.R. créa-t-elle en 1961 un centre 

A.F.P.M. rue Louis Guérin pour la formation de 240 apprentis 

en tournage,fraisage,ajustage,chaudronnerie.M.Foulaz (1) 

indiquait les objectifs de la F.P. dispensée par les 

moniteurs du centre: "hlotAz but pA.emleA - ceZul deM e.nfie.psUAeJ> 

qui ont p>vU la cha/igz de. cette ^onmatlon - oJ>t la qualité.". 

Il décrivait le fonctionnement de 1'atelier.Les apprentis 

reçoivent huit heures de travail pratique et douze 

heures de cours théoriques dispensés par des moniteurs 

et des maîtres de l'enseignement professionnel: 

"Mali l'élève, de la /tue. L. Gu&Un a un gnoi> avantage, iun. i>on camarade, 

de. CE.T., Il zàt déjà "Intégré" danà Ve.ntn.e.pnÀMz où II fiait &a 

semaine, de vingt. hz.uA.ej> éoui, la i>u?weMZance. d'un age.nt de. maWvUz 

neAponhablz - i>aufi la pfiemlejte. année, où II pahi>e. douze. bemalneà dan& 

le. centAe. poun. i,e. " dégfto^ln.". Son C.A.P. en poche., il ée, voit confilen. 

le. poète, de. travail où il a été alerté dhi, i>a tAolàlème. année, 

d ' apph.e.ntli>i>ag e". 

Si nous restituons les propos tenus,c'est parce qu'ils 

illustrent de manière significative l'insatisfaction 

que les professionnels et les responsables syndicaux 

(1) "Le Progrès",13 mai 1962,article de Michela Irène: 

"ils ont un marteau...ces jeunes chaudronniers ^ u centre 

pilote de formation servent d'exemple dans la région". 

hz.uA.ej
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de la F.P. témoignent dans les groupes de travail de 1963. 

La profession apprécie particulièrement les produits 

finis du centre d ' A.F.P.M. puisqu ' ils ébauchent eux-mêmes 

ce produit en faisant "compléter" à l'extérieur la 

pédagogie du savoir-faire qu'elle n'aborde pas à cause 

des impératifs de production.Le handicap de l'E.T.réside 

encore dans les statuts différents des formés en école 

et en apprentissage.Les seconds produisent déjà et 

sont affectés à un poste de travail alors que les 

premiers auront besoin d'une période d'adaptation à 

l'outil de travail et à la tâche auxquels l'école 

ne les prépare qu'incomplètement. 

5_L_QUELQUES_CHIFFRES_A ÊJVLJ_.M._ 

En 1964,1a section de chaudronniers n'existait pas 

malgré les nombreuses réunions paritaires.Le directeur 

de 1'Ecole,M.Droeschfinformait l'inspecteur d'académie 

le 5 mai 1964 du renvoi du projet par M.FoulaZjde la 

C.S.I.M.R. Ce dernier invoquait l'exiguité de l'atelier 

qui empêchait le fonctionnement de la section.Cependant, 

le directeur de l'Ecole pense soutenir un autre projet, 

rue Théodore Lévigne,annexe de l'Ecole,à la demande de 

l'inspecteur Landes.Le projet relèverait-il des seules 

instances de l'E.N. ou concernerait-il encore la C.S.I.M.R.? 

Cette dernière supposerait-elle qu'une section chaudron-

-nerie à 1 'E.M.I.M. concurrencerait la formation en A.F.P.M. 

maîtrisée par elle ? Se satisfait-elle des premières 

promotions sorties du centre mis en place par M.Foulaz ? 

Trouve-t-elle suffisant le nombre de diplômés issu des 



écoles publiques ? Si nous admettons le nombre de 60 

diplômés nécessaires chaque année,1'Ecole des Métiers 

en produit entre 20% et 40% dans le tiers des cas sur 

la période 1936-1966 avec une régularité entre 1948 

et 1956 (1).Alors que l'on parle de créer une section 

tuyauterie en 1963,1'Ecole ne forme plus d'élèves 

au C.A.P. chaudronnerie .Quant aux B.E.I. chaudronnier 

obtenus,ils ne représentent qu'une part restreinte :5% 

à 10% des B.E.I. de toutes les spécialités préparées 

à l'Ecole ou obtenues en complément par les élèves. 

Il eût été intéressant de connaître le nombre d'élèves 

ayant continué la formation B.E.I. après le C.A.P. mais 

notre dépouillement statistique ne le permet pas. 

Au déclin numérique des diplômés de chaudronnerie 

à 1 ' E.M.I.M. correspond l'abandon du choix de l'Ecole 

pour implanter cette section en évoquant des questions 

de place. L ' E.M.I.M. change également d'image en préparant 

les élèves à d'autres formation pour suivre la mutation 

industrielle. 

CONCLUSION 

L ' E.M.I.M. ne préparait pas particulièrement les 

élèves à la chaudronnerie mais elle bénéficiait de l'aide 

de la C.S.I.M.R. A travers 1 ' aide,nous vérifions concrètement 

le souci d'adéquation de l'enseignement au monde du 

travail.Le désir émane des professionnels et de leurs 

organisations représentatives mais il ne coincide pas avec 

les finalités de 1 ' E.T. poursuivies par le système et par 

les personnels.Nous testons positivement un deuxième point: 

la nécessité assignée aux C.E.T . de former des O.Q. 

(1) tableaux annexes pp 346 à 351 
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II DES BRONZIERS-ORFEVRES AUX ARTISTES APPLIQUES. 

1^QUELQUES_RESULTATS_AUX_EXAMENS1 

Nous entreprendrons ici une procédure d'analyse inverse 

de celle suivie pour la section de chaudronnerie.Les 

résultats ne serviront plus à cautionner l'ouverture 

d'un véritable atelier équipé complètement de matériel 

moderne,performant,semblable à celui de l'industrie, 

mais à rejeter le projet de création de qualification 

moyenne.Pour fonder notre assertion, nous savons que la C.S.I.M.R. 

le projet d'élévation du niveau parce qu'il ne répond 

plus aux objectifs des représentants syndicaux de formation 

d'O.Q. et parce qu'il théorise les études.Nous discuterons 

les résultats obtenus par les élèves au C.A.P. et au B.E.I.(l) 

Dès 1940 apparaissent les premiers C.A.P. de 

bronze-orfèvre et nous les voyons figurer dans le palmarès 

des élèves de 1 ' E.M.I.M. jusqu'en 1956 de manière continue. 

Des quinze spécialités enseignées à l'Ecole,nous retenons 

celle-ci parce qu'elle se distingue des autres en raison 

de la nature des études.Des neuf spécialités perdurables, 

la section occupait une place toute relative avec 5% à 

10% des diplômes obtenus.Elle reste aussi peu représentée 

au niveau B.E.I. avec 2% à 5% des réussites entre 1946 et 19 71. 

Par contre,lorsqu'apparaissent les brevets de technicien 

(BTn) en arts appliqués à partir de 1972,les pourcentages 

se situent entre 95% et 100% de réussite à l'exception 

de l'année 1975 avec 36% de reçus.L'année 1977 "peu 

brillante"avec 56% de reçus reste unique puisque l'année 

1978 reçoit 81% d'élèves.Les années 1973,1976 admettent 93% 

(1) tableaux annexes pp 347 à 351 
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des candidats et 19 74 avec 100%.Comment expliquer d'aussi 

forts résultats puisque le niveau B.E.I., correspond au 

C.A.P. plus deux ans, laisse place au B.Tn. qui impose 

trois années d'études à partir de la classe de seconde ? 

Nous trouverons une possibilité d'explication par la 

nature même des études. Alors que le B.E.I. bronze-orfèvrerie 

existait dans les écoles professionnelles du Rhône, 

le BTn A.A. devient une section à recrutement national. 

L'académie de Lyon compte deux sections de ce type:une 

à l'Ecole de Métiers avec l'option "métal d'art" et l'autre 

au lycée technique La Martinière Monplaisir avec l'option 

"arts graphiques" . Le BTn A. A. préparé à 1 ' E.M.I.M. prolonge 

la spécialité bronze-orfèvre en élevant le niveau théorique 

et en assurant un enseignement général niveau baccalauréat 

entrecoupé d'enseignement pratique en atelier.Les programmes 

restent spécifiques à la section,aussi les correctàons 

d'examen sont-elles assurées par les enseignants de la 

discipline.Les élèves concourent dans des conditions 

plus faciles psychologiquement,que celles des autres 

candidats bacheliers:dans le lycée,avec leurs professeurs 

Toutefois,depuis plusieurs sessions,à la demande de 

l'inspecteur général,une permutation se produit à la 

correction des épreuves de dessin artistique mais 

uniquement là parce que les autres épreuves restent 

trop particulières pour être corrigées par des enseignants 

non spécialistes. 

Des taux de réussite aussi élevés aux deux groupes 

d'épreuves témoignent-ils une évaluation équitable 

entre les candidats ? Evaluent-ils un niveau objectif 

atteint ou laissent-ils place à des rapports subjectifs 

quand les enseignants connaissent les élèves depuis 

trois ans ? 
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Quelles possibilités professionnelles les candidats 

reçus,entre quinze et vingt par session,entrevoient-ils 

pour accéder à la vie active à l'issue des études à 

l'Ecole des Métiers ? Un dernier point nous interroge 

au sujet du taux d'abandon.La classe de seconde reçoit 

vingt-quatre candidats chaque année et la terminale 

présente dix-huit à vingt candidats.Autrement dit,la 

section perd environ 10% à 30% d'élèves en trois ans. 

Peu élevé,le nombre de départ souligne-t-il l'efficacité 

de la sélection effectuée par les enseignants de la section 

à partir du dossier de l'élève et surtout des tests 

d'aptitude en dessin,en harmonie colorée;ou une concor-

-dance inconsciente entre la sélection et la validité 

trois ans après pour ne pas se déjuger?Avec ou sans BTn, 

les jeunes poursuivent des études supérieures et quelques 

uns travaillent de suite,dans leur spécialité (décoration, 

architecture,création artistique) 

2^_Ç2NCEPTION_DU_METIER_ET_BESOINS_EN_OUVRIERS QUALIFIES^ 

Il nous faut laisser la parole au directeur de 

1'Ecole,M.Droesch qui décrit les aspects du travail 

d'orfèvre-bronzier: " Des sections mineures sont venues 

par la suite s'ajouter à leurs grandes sœurs : fonderie, 

modelage et bronze.Cette dernière mérite une mention 

spéciale parce qu'elle diffère des autres sections par 

la nature de son travail,le métier de bronzier réclamant 

du govt3des qualités artistiques,s'inscrit dans une 

tradition française qui ne doit pas se perdre:celle 

du travail de qualitésmais pour lui être fidèle,il ne 

faut pas avoir le regard tourné vers le passé}il faut 

que la lustrerie,le bronze d'art,le bronze d'église 
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n'aient pas peur de la ligne moderne.L'Ecole s'y 
emploiera.Collaborant avec les Beaux-Arts,elle entend 
rénover le style du bronze et l'adapter au siècle 
des autos,des avions,de la vitesse et de la ligne 
droite. 

"Le travail du bronze est excessivement intéressant 
c'est déjà un métier d'art.Il demande du goût,de s 
qualités artistiques :le travail participe davantage 
de l'artisanat que de la grosse industrie,mais il a 
de l'avenir s'il sait s'adapter au style de son époque... 
En tout cas,ses applications sont très nombreuses, 
soit en bronze d'art,soit en bronze d'église,soit en 
lustrerie,un bon ouvrier peut faire du chemin,un chemin 
fleuri." 

Quant aux arts appliqués qui succèdent aux 

bronziers-orfèvres,leur métier aborde les mêmes tâches 

mais assurent un débouché supplémentaire sur le monde 

du graphisme,de la publicité,de l'architecture.Les options 

de dessin,de réalisation de maquettes,etc qui s'ajoutent 

au travail du métal (cuivre) complètent la spécialité. 

Le 2 juillet 1946,M.Dornic insiste encore sur le 

métier dans le compte-rendu moral et matériel de 

l'exercice scolaire,au conseil de perfectionnement: 

"En bronze-orfèvre,il a fallu,pour combler certains 
vides,faire passer des élèves de l'atelier-école en 
première année sinon les effectifs devenaient squelet-
-tiques.Pourtant la professionde bronzier est très 
intéressante,et il y a des débouchés certains.D'après 
les renseignements que j'ai,la place de Lyon devrait 
trouver quelque cent ouvriers dans les dix années qui 

t i<\ 
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viennent.Il faudrait donc que l'Ecole sorte tous les 
ans une douzaine de sujets,ce qui suppose vingt élèves 
en première année et quinze en seconde. 

Si nous reprenons nos tableaux chiffrés,nous 

atteignons 50% des élèves diplômés en C.A.P. mis sur 

le marché du travail et 50% au niveau B.E.I.,avec 70% 

des formés pour le tiers des années recensées.Par notre 

hypothèse d'adaptation de l'Ecole aux besoins de la 

profession,nous pouvons conclure à une efficacité 

certaine de l'Ecole.La remarque éclairera notre propos 

suivant et situera au deuxième degré la distinction 

entre F.P. et E.T. après avoir saisi les objectifs 

des deux institutions. 

lj._ïB^yË!!25^ê'îï2^_ÇiyN§_§§9'îï2^iê^ètiïË5Ë_2ïY§B55NTES:1 

La modification demandée s'articule autour de la 

réforme de 1963,avec l'évolution du niveau de qualifi-

-cation par l'obtention d'un diplôme élevé et surtout 

autour des objectifs de la F.P. entre deux conceptions 

du métier et deux possibilités d'insertion sociale, 

O.Q. et A.M. 

Le procédé le plus efficace pour nous permettre 

d'appréhender les étapes successives et les dispositions 

qui président à l'évolution d'une section,consiste à 

citer les sources et à les discuter. 

3.1. La Direction au_Ministèrej_avis positif pour_une_ 

meilleure formation._ 

L'artisan du projet ̂ 4.Droesch ,directeur de l'Ecole, 

entreprit des démarches épistolaires entre 1964 et 1966 



p a r une s a v a n t e s t r a t é g i e r a v i s p e r s o n n e l d ' u n i n s p e c t e u r 

g é n é r a l ( 1 ) , c o n s u l t a t i o n pour a v i s o f f i c i e l d ' i n s p e c t e u r s 

g é n é r a u x ( 2 ) ( 3 ) , a v i s o f f i c i e l d ' u n i n s p e c t e u r g é n é r a l 

à l ' E c o l e Boule de P a r i s , ( 4 ) , a v i s o f f i c i e l du M i n i s t è r e 

( 5 ) , e n s ' a p p u y a n t s u r l e s p r o f e s s i o n n e l s pour e t a y e r 

s e s c o n c e p t i o n s ( 6 ) , e t s u r l e d é p u t é de l a c i r c o n s c r i p ­

t i o n (7)-Le d i r e c t e u r e s t i m e i n d i s p e n s a b l e l a c r é a t i o n 

du B.Tn. a j u s t e u r monteur en b r o n z e - o r f è v r e r i e . P o u r q u o i 

ce d ip lôme ? D ' a b o r d , i l p r o f i t e r a i t à l ' E c o l e . D a n s l e 

c a d r e de l ' a r t i c l e 34 p o r t a n t c r é a t i o n du BTn. de l a 

r é fo rme de 1 9 6 3 , e l l e r é h a u s s e r a i t son r e c r u t e m e n t . 

Ce p o i n t e s t s o u l i g n é dans l e s c o m p t e s - r e n d u s de c o n s e i l s 

de p e r f e c t i o n n e m e n t en 1 9 6 5 . 1 1 p e r m e t t r a i t à 1 ' E.M.I.M. 

de s u i v r e l ' e x e m p l e de l a r u e Dedieu q u i a b a n d o n n a i t 

l e s C.A.P. pour ne d é l i v r e r que des BTn. Au l i e u de deux 

années d ' é t u d e s en B . E . I . , l e s é l è v e s e n t r e r a i e n t pour 

t r o i s a n s , a p r è s l a c l a s s e de t r o i s i è m e . L a v a l o r i s a t i o n 

des q u a l i f i c a t i o n s o b t e n u e s s e f e r a i t au d é t r i m e n t 

des C.A.P. e t d e s B.E.I. , à p a r t i r du n i v e a u des é l è v e s 

au moment du r e c r u t e m e n t . i l s ' a g i t b i e n d ' u n e s e c t i o n 

n o u v e l l e e t s u p é r i e u r e : " n o u s ne retiendrons en T.I. 

que les élèves très valables3qui nous paraissent 

susceptibles d'accéder aux fonctions de cadres moyens 

et de chefs d'entreprise ou de poursuivre des études, 

par exemple à l'Ecole Boule" 

Q u ' a d v i e n d r a - t - i l de s é l è v e s ne p o s s é d a n t pas 

l e n i v e a u r e q u i s ? 

(1) 18 mars 1964 e t 31 mai 1965 à l'I.G.Maxe e t réponse du 8 av r i l 1964 

(2) l e t t r e l e 31 mai 1965 à l 'I .G.Durrande 

(3) copie de l e t t r e à l ' I . G . Maurizot 

(4) l e t t r e du 21 févr ier 1964 à l ' I . G . Beucher,Ecole Boule,Paris 12° 

(5) réponse du Ministre au député du Rhône l e 24 févr ier 1966 

(6) M.Pansu,représentant des ajusteurs monteurs en bronze au député 

(7) M.Caille,député du Rhône,le 28 févr ier 1966 aux responsables de 

l ' a s soc ia t ion des anciens élèves de l'E.M.I.M. 

recrutement.il
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"nous opérerons une sélection à la fin de chaque année 

scolaire pour éliminer et orienter vers la pratique 

professionnelle ceux qui se révèlent comme manuels purs"(l) 

Si la valorisation par les diplômes décernés aux 

élèves de 1 'E.M.I.M. profite directement à l'Ecole qui 

cherche à se placer en concurrence avec l'Ecole rue Dedieu 

au lieu de stagner en tant qu'école professionnelle; 

elle profitera également à la profession.M.Droesch 

affirme que les milieux industriels,plus particulière-

-ment artisanaux^de bronze-orfèvrerie souhaitent un 

personnel qualifié.Dans sa lettre adressée au directeur 

de 1'Ecole,M.Pansu représentant du corps de métier, 

exprime:"1'inquiétude de la profession des ajusteurs 

monteurs en bronze orfèvrerie"parce que le cycle de 

formation se déroulera sur deux ans au lieu de trois 

ans minimum pour '."atteindre un niveau suffisant et 

se faire une place dans -cette profession,très importante 

à Lyon." Il souhaite la prolongation de la scolarité 

au même titre que celle d'autres professions parce 

que la corporation :"passe de la production artisanale 

au stade industriel".Pour mieux justifier sa thèse, 

M.Droesch prétend que les "laissés pour compte" de la 

formation longue recevront le minimum de F.P. car: 

"en ce qui concerne les "manuels" de niveau C.A.P., 

la profession,à Lyon,assure leur formation dans le cadre 

de cours professionnels qu'elle patronne^organise et 

contrôle et qui lui permettent d'assurer son recrutement." 

Il fournirait ainsi un argument,aisé à récupérer, pour 

les partisans de l'E.T. contre ceux de la F.P.Puisque 

l'E.T. s'éloigne de plus en plus des objectifs de la F.P., 

(1) lettre du 21 février 1964 à M.Beucher,chargé de mission à l'Ecole 

Boule,Paris. 
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par la théorisation des études et par 1'allongement 

du cycle de scolarisation avec la délivrance d'un 

diplôme de qualification moyenne,il deviendrait 

facile aux responsables du ministère de saisir ce 

prétexte. 

3.2. Le Ministère; une Section parmi tant d'Autres. 

Si le directeur de l'Ecole,aidé en cela par les 

responsables de la profession et de 1 ' E.M.I.M. ne rencontre 

pas un avis favorable des autorités,nous décrirons donc 

à l'aide de l'histoire événementielle,les motifs 

exposés. 

Le 8 avril 1964,1'I.G. Maxe répondait à M.Droesch, 

à la suite de sa lettre et de l'entretien avec son 

collègue Durrande qui lui présenta la même requête. 

Il admet "personnellement"que ces formations ajouteront 

à "l 'habileté manuelle nécessaire3une information 
d'ordre esthétique" mais il souligne la priorité 

entreprise dans d'autres sections : électronique.Aussi, 

est-il "sans doute raisonnable d'attendre un peu". 
Pour éviter une trop grande frustration de la part 

du directeur de l'Ecole qui semble investir énormément 

en sollicitant l'ouverture de la spécialité au niveau 

BTn.,le ton paternaliste employé s'accompagne d'une 

satisfaction compensatrice parce qu':"un BTn Modeleur 

sera probablement crée,par contre pour le bronze-
orfèvrerie _, c ' est le B.E.I. qui subsistera vraisemblablement." 

Le directeur de l'Ecole ne peut même pas prétexter 

les excellents résultats obtenus par les élèves et qui 

servent de critère de transformation des sections, 

(article 34 de la réforme) ni de l'équipement des ateliers. 
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Aussi réitèrera-t-il sa démarche auprès du même I.G. 

M.Maxe le 31 mai 1965.Surtout que les réticences 

proviennent non seulement de la haute hiérarchie mais 

de l'I.G. chargé de mission à l'Ecole Boule,dans sa 

lettre du 29 janvier 1964. 

Nous ne respectons pas la chronologie parce que 

nous tentons d'analyser l'histoire tout en la décrivant. 

Et pour la question précise de la transformation du 

B.E.I. en B.ThJLe directeur consulta plusieurs personnalités 

avant de démarcher officiellement ,ce qui explique ce 

courrier,toutefois peu encourageant.il admet 1'insuf-

-fisance de formation moyenne pour certains métiers^ 

notamment de 1'ameublement.Mais,citant M.Capelle,qui 

parle des "cols blancs" , 1 ' I .G. pense que 1 ' E.M.I.M. 

se doit de continuer à assurer la formation élémentaire 

de C.A.P. car la profession manque de "manuels", selon ses 

termes.Il reprend en cela l'argument que M.Droesch 

utilisait,mais dans l'autre sens:en substance, 

puisque la profession assure la formation élémentaire, 

pourquoi ne pas s'occuper de la formation moyenne ? 

Si la structure pédagogique de l'Ecole prévoit le C.A.P., 

pourquoi ne pas continuer à dispenser la qualification 

élémentaire car la profession a -."besoin en outre, 

d'un petit personnel d'encadrement - niveau contremaître -

plus "manuel" que "col blanc" et qui se dégagerait assez 

bien3j'imagine de votre ancienne formation.Je ne pense pas 

que nos techniciens puissent satisfaire à ces tâches. 

La réforme n'offre pas ces possibilités de promotion 

à de bons éléments de C.E.T. dans le cadre scolaire 

et ne prévoit rien d'autre que le B.P. en promotion sociale" 

Que rétorquer aux arguments avancés quand ils 

s'appuient,nous venons de le diretsur la structure de 

encourageant.il
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l'Ecole,sur la structure socio-professionnelle et sur 

la structure éducative au plan de la réforme proprement 

dite? 

Pour reprendre notre fil chronologique,replaçons-

nous le 24 février 1966,avec la réponse du Ministre au 

député M.Caille.Saisi d'une demande d'intervention du 

président de l'association des parents d'élèves,le 

député admet qu'il:"partage sans réserves les avis 

exprimés par tous les intéressés et dont j'ai pu 

apprécier la pertinence par de très nombreux contacts 

personnels." 

M.Fouchet,ministre de l'E.N. déclare avoir: 

"immédiatement saisi mes services afin que cette 

question soit examinée avec le plus grand soin," 

3_. 3_. _Et_ la _C ._S ._I ._M ._R ._ ? 

Sur ce point,nous ne parvînmes pas à rassembler 

des documents qui étaleraient les conceptions de la C.S. 

Les conceptions de 1960 seraient-elles encore valables ? 

En effet,lorsqu'il s'agit de créer des classes de T.M. 

la C.S. s'opposa au projet en arguant sur deux points. 

Premièrement,le baccalauréat technique est incompatible 

avec la finalité du B.E.I. Secondement, 1 ' Ecole reste le 

seul établissement géré par elle,qui assure les qualifi-

-cations élémentaires tandis que l'Ecole rue Dedieu 

les abandonne au profit du B.T. 

En extrapolant,certainement,nous pourrions penser 

que la C.S. refuse toute élévation du niveau de qualifi-

-cation en général et en particulier dans cette section. 
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Il nous faut rappeler les critiques émises par le C.N.P.F. 

et l'assemblée régionale de l'Union des Industries 

Métallurgiques et Electro-mécaniques de la région 

Rhône-ôlpes en 1966 (1) pour justifier nos assertions 

sur la nécessité exprimée de former avant tout le 

personnel de niveau élémentaire. 

3.4. La situation en 1965 . 

Nous reproduirons simplement le compte-rendu 

du conseil de perfectionnement du 28 juin 1965/au cours 

duquel M.Droesch annonce la création des classes de 

1"T.I./C'est-à-dire de brevet de technicien pour la 

continuation du cycle d'études ouvert l'année précédente 

en 2°T.I. dans les spécialités suivantes de l'Ecole: 

mécanique,électronique,électrotechnique,fonderie,métaux 

en feuilles ,modèlerie et déclare:" toutefois le B.E.I. 

est maintenu pour les bronziers-orfèvres". 

4. Les_ BTn arts appliqués :héritiers spirituels des IE.IL 

Bronzier-orfèvre ? 

En 1966,les bronziers-orfèvres restent préparés 

au B.E.I. Toutes les autres formations deviennent des B.T. 

peut-être parce que les résultats obtenus auparavant 

témoignent de l'efficacité de 1'enseignement.La modifi-

-cation relève de la réforme de 1966. Pour lire nos tableaux 

pages 50-51 en annexe,il convient d'admettre le transfert 

des données réparties dans les colonnes 1 à 9 aux colonnes 

aux colonnes 10 à 13. 

(1) se reporter page 60 et seq. 
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Dans la colonne 7,1e nombre de reçus au B.E.I. bronze-

orfèvre s'avère dérisoire.Aussi,une proposition 

"d'organisation des études arts appliqués mention 

ajusteur monteur en bronze et orfèvrerie" datée du 

22 janvier 1966 tendrait-elle à susciter la création 

d'un BTn. A.A. avec mention particulière.La demande 

est transmise à la carte scolaire. 

4.1. Arguments_Justificatifs. 

Puisque le B.E.I. n'est pas transformé en B.Tn, 

puisque la durée des études se réduit à deux ans au 

lieu de trois,puisque les représentants de la profession 

jugent insuffisante la formation et parce qu'ils souhaitent 

une durée de trois ans,puisque l'intérêt des familles, 

des élèves,de la profession lyonnaise s'impose,le directeur, 

M.Droesch,souhaite la création ,dès la rentrée 1966, d'un 

B.Tn A.A. mention bronzier-orfèvre. 

4.2. Argument Factice._ 

Le changement d'appellation "arts appliqués" 

réduit la spécialité initialement enseignée au rang 

d'une mention. Avant 1966,1e B.E.I. comprenait trois options: 

orfèvrerie de table , orfèvrerie d'église et ajusteur-

monteur en bronze.Il ne s'agit plus d'enseigner les mêmes 

matières mais de suivre l'évolution du contexte industriel. 

Il faut définir de nouveaux programmes spécifiques aux A.A. 

en reprenant certaines dispositions du B.E.I. en trois ans. 



- 128 

Si l'appellation simplifie le B.E.I. en lui conférant un 

contenu autre,elle semble constituer un artifice de 

langage qui permettrait d'obtenir satisfaction en 

déplaçant les données du problème. L'adaptation au monde 

industriel dans le domaine des arts justifierait 

nécessairement la "nouveauté" de ce BTn. 

4.3._Pourquoi pas un BTn A^A. après les autres B^T. de_1965 ? 

Nous ne parlerons pas des B.T. industriels mais 

de 1'ameublement,de 1'ébenisterie,de la chaussure, 

des cuirs et peaux,et tout dernièrement de "peinture et 

décoration"(1).11 semblerait logique d'instituer un BTn A.A. 

parce que:" il ne semble pas que la formation générale 
demandée soit plus élevée que pour notre section". 

Le directeur ferait de cette création,une question 

d'équité d'abord pour 1 ' E.M.I.M. qui transforma les autres 

sections de B.E.I. en B.T. sans perdre sa réputation et 

son efficacité et ensuite par rapport aux autres 

établissements.Il semble considérer les bronziers-

orfèvres comme aussi méritants que les peintres-décorateurs. 

C'est en 1972 qu'apparaissent les premiers élèves 

reçus après trois ans d'études en B.Tn. A.A. avec les 

résultats que nous connaissons pour les avoir précisés 

dans notre étude. 

CONCLUSION. 

Une spécialité existait à à ! E.M.I.M. Pour sa propre 

réputation d'école à bon niveau d'enseignement,elle 

souhaitait compléter la gamme des B.T. introduite par 
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la réforme de 1963.Toutes les autres sections devenues 

B.T.,il eut été logique de procéder identiquement pour 

cette spécialité.Les autorités décidèrent autrement 

en instituant le B.Tn A.A. option "métal d'art".Le 

changement de contenu et de terminologie reflèterait-il 

1'adaptabilité de l'Ecole aux circonstances du monde 

extérieur ? Les autorités ministérielles se laissèrent-

elles abuser par ce déplacement relatif de programme, 

surtout technique pratique ? Furent-elles séduites par 

le caractère novateur du B.T. proposé ? Ou ne voulurent-

elles pas condamner brutalement le B.E.I. qui devenait 

désuet pour anticiper les besoins de restructuration et 

d'homogénéisation de l'enseignement technique moyen 

en attribuant un temps identique de formation en trois 

ans et un diplôme unique de brevet de technicien,semblable 

au baccalauréat de technicien ? 

La mutation ne cesse de se poursuivre puisque, 

depuis 1982,1e B.Tn.A.A. cesse d'exister pour devenir 

un baccalauréat technique avec une conception allégée 

du travail d'atelier et une modernisation des enseignements 

pratiques.Nous pensons que la variation du contenu de 

1'enseignement dans le temps répond aux exigences du 

monde du travail et que "l'élévation" du niveau des 

connaissances au rang du baccalauréat technique tend à 

uniformiser l'E.T. 

La ségrégation entre B.T. et B.Tn. devenait-elle 

pesante aux enseignants,aux enseignés,aux familles,aux 

professionnels ? Les uns et les autres supposent-ils 

un accès plus facile au niveau IV parce que le diplôme 

s'appelle baccalauréat ? Et l'intitulé même tendrait-il 
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à réduire le handicap de l'E.T. face à l'E.G. en adoptant 

le cursus scolaire identique et en théorisant progrès-

-sivement l'enseignement pratique ? Autant de questions 

qui trouvent des réponses possibles dans notre propos. 

Comme pour clore définitivement ce moment de l'histoire 

de l'Ecole des Métiersyla section arts appliqués cesse 

de recruter des élèves,tout en assurant la fin du cycle 

des études engagées par les élèves des classes de première 

et de terminale mais en intégrant les locaux d'un nouvel 

établissement scolaire.Des habitudes professionnelles 

se perdent avec des programmes nouveaux,dans un espace 

nouveau,auxquels il faut s'adapter.La section,ses enseignants, 

ses élèves subissent les mutations à défaut de pouvoir les 

anticiper. 
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III PROTHESE DENTAIRE: DE L ' E.M.I.M. A L'ECOLE DENTAIRE. 

li_CONSIDERATIONS_SUR_LE_METIER_. 

1.1. Le Métier^ 

Une circulaire non datée du C.E.T jumelé à l'Ecole 

décrit le prothésiste dentaire comme le : " r é a l i s a t e u r des 

travaux pratiques de prothèse qui lui sont commandés par 
le chirurgien dentiste.Il peut travailler soit en liaison 
étroite avec un chirurgien dentiste soit comme artisan 
indépendant soit dans un laboratoire..." 

Dans le "rapport général d'opportunité sur la création du 

centre d'apprentissage des mécaniciens en prothèse dentaire" 

6 place Déperet à Lyon,daté du 5 novembre 1953,nous lisons 

en page 3 que la profession a pour objet la: " c o n s t r u c t i o n 

et réparation de tous les appareils de prothèse dentaire 
et des appareils de restauration buccale et maxill-faciale" 
Nous retrouvons la définition dans la revue "le mécanicien 

en prothèse dentaire" de décembre 1965,fiche n°112. 

1.2. Qualités exigées._ 

Toujours d'après le rapport,les aptitudes physiques 

du candidat doivent témoigner d'une bonne vue,d'un sens 

tactile développé,d'une agilité de doigt et d'une sûreté 

des mains.Les aptitudes psychiques et intellectuelles 

situent le candidat au niveau du CE.P. avec des facilités 

en modelage.Le candidat doit être ordonné,propre au sens 

de l'hygiène.Il doit manifester de 1'initiative,de la 

persévérance pour les études qui durent cinq ans réparties 

en trois années d'apprentissage et deux années de perfection-

-nement. 
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1.3. Perspectives. 

Le mécanicien prothésiste dentaire reste tributaire 

du diplômé stomatologiste ou chirurgien-dentiste.Il peut 

s'installer à son compte dans un appartement avec 

suffisamment de place pour le matériel,ou dans un labo-

-ratoire,en tant qu'artisan ou employé^ mais il ne traite 

pas directement les affaires avec le public. 

Il subira la perte du marché de la prothèse mobile 

en raison de l'éducation du public:"on extraira moins 

de dents} on se soignera davantage"mais il connaîtra 

l'expansion du marché de la prothèse fixe (couronne, 

bridges,appareils redresseurs pour enfants...) 

Les besoins en personnel devraient couvrir 1'ouver-

-ture annuelle de quarante cabinets dentaires et le taux 

de renouvellement s'évalue à 2%,3% pour 1500 mécaniciens 

dans la région Rhône Alpes et 250 prothésiste dentaires 

sur le Rhône.Le personnel sera formé par l'école et par 

1'apprentissage.Les perspectives salariales donnaient 

les niveaux suivants en fonction des catégories que 

nous décrivons ci-dessous: 

1.4._Catégories et_Salaires._ 

L'article 30 de la convention collective nationale 

du 01.01.1965 détermine les coefficients et salaires des 

professionnels en fonction de leur catégorie. 

Un mécanicien stagiaire apprenti qui réussit 

au C.A.P. ou qui possède le certificat de fin d'apprentis­

sage percevra 489.76 F de salaire soit 1670.08F en 

équivalent 1981.Le second mécanicien stagiaire qui a 

accompli deux ans de stage de perfectionnement et qui 

doit exécuter tous les travaux courants en matière plastique, 

le montage des appareils et connaître le métal recevra 

690.12F soit 2353.30F.Le premier mécanicien qui possède 

le B.P.,à l'exception des mécaniciens ayant terminé 
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leur apprentissage avant le 9 septembre 1957,date 

de signature de la convention) doit exécuter les travaux 

courants de laboratoire : métaux,matière plastique,travaux 

d'orthondotie,touchera 935F soit 3188.35F.Le mécanicien 

hors classe capable en plus d'exécuter des travaux 

spéciaux de haute qualité obtiendra 1024.04F soit 3491.97F. 

Le chef de laboratoire,au sommet de la hiérarchie,en plus 

de ses qualifications professionnelles,commandera des 

mécaniciens,répartira le travail,contrôlera l'exécution; 

il gagnera 1046.31F soit 3567.91F équivalant à 1981. 

Pour les apprentis les salaires conventionnels seront 

de 114.81F (399.53F) chez un chirurgien dentiste et 

de 104.37F-(363.20F) chez un stomatologiste pour le 

premier semestre d'apprentissage.Ils recevront pour 

le sixième semestre respectivement 239.47F (833.35F) 

et 217.70F (757.59F).Ces barèmes figurent dans la 

revue "le mécanicien en prothèse dentaire" de décembre 

1965. 

1 ' _ti5lM1I1M^_ET_LA_PR0FESSI0N_:_ 

2.1. La Mise en Place._ 

Le 7 juillet 1953,un courrier destiné au directeur 

de 1'Ecole,M.Dornic,avec une copie transmise à M.Carroz, 

informe de la création d'une section de centre d'apprentis-

-sage,16 place Déperet à Lyon,rattachée à l'Ecole de Métiers. 

La décision prise par le secrétariat d'État à l'E.T. date 

du 19 janvier 1953.Le 9 juillet 1953,M.Dornic répondait 

au recteur en sollicitant la création d'un poste de P.E.G. 

lettre,un poste de P.T.A. et huit heures supplémentaires 

pour assurer les cours de dessin industriel et technique. 

Les enseignements spéciaux seront confiés à des profession-

-nels.Au delà de ces requêtes administratives,la nécessité 
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point/à la suite du document.En effet,M.Dornic nous 

apprend que la section devra rentrer à la même date 

que les autres :1e 14 septembre,avec vingt à vingt-cinq 

élèves en première année et déjà vingt cinq élèves en 

deuxième année.Dans sa lettre,le directeur demande une 

réponse du recteur,pour savoir s'il obtiendra satis­

faction afin de préparer les emplois du temps,et en 

attendant les crédits demandés qui permettront le fonction-

-nement pour le quatrième trimestre 1953. 

Nous ne disposons d'aucune réponse qui tendrait à 

confirmer la demande du directeur de l'Ecole.La section 

n'ouvrit qu'en 1954 comme les premiers chiffres recensés 

nous l'indiquent (1),semble-t-il. 

2.2._La Convention^ 

Le 10 juillet 1953,une convention signée par devant 

le préfet entre M.Laurenson I.P.E.T. à Lyon et M.Carroz, 

chirurgien dentiste,président des cours professionnels 

pour l'apprentissage des mécaniciens en prothèse dentaire, 

professeur adjoint à l'Ecole Dentaire de Lyon,président du 

Syndicat des Chirurgiens Dentistes du Rhône,nous décrit 

le centre ainsi crée,en treize articles.M.Carroz met à la 

disposition de l'E.T. les locaux des "Cours Professionnels" 

à l'Ecole Dentaire de Lyon (article D.Les frais de fonction-

-nement,1'entretien des locaux,les charges fiscales sont 

assurées par l'E.T. (article 4) avec un remboursement 

de la Chambre Syndicale à concurrence du nombre d'apprentis 

employés chez les praticiens (article 5).Calqué sur les 

centres de formation professionnelle; il faut noter ses 

dispositions particulières.Le directeur sera nommé par l'E.T. 

Mais à titre transitoire,il s'agit du directeur des cours 

professionnels:M.Carroz,lequel peut s'adjoindre un sous-direc­

teur choisi parmi les professeurs d'E.G. du centre (article 7). 

(1) tableau en annexe page 302 
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Le recrutement des élèves par concours,s'adresse aux jeunes 

de quatorze à dix-sept ans ; après examen d'orientation 

professionnelle et après obtention du CE.P. ou à l'issue 

de la classe de 4° moderne ou technique (article 8). 

L'apprentissage dure trois ans et s'achève par le C.A.P. 

(article 10).Le programme d'enseignement professionnel 

respecte les programmes officiels de l'E.T. mais également 

ceux des cours professionnels.Le conseil d'administration 

détermine le programme (article 11) en respectant les 

conditions précédentes.La convention,d'une durée de trois 

ans,se renouvelé tacitement dans les conditions ordinaires. 

Ce texte nous apprend d'une part l'intérêt que 

porte la corporation à l'amélioration des conditions 

de formation des jeunes en en acceptant volontiers le transfert 

des charges après la cession du local à l'E.T. et d'autre 

part,la volonté de contrôler le fonctionnement pédagogique 

par l'intermédiaire du conseil d'administration ainsi que 

le contenu des cours assurés auparavant à l'Ecole Dentaire, 

tout en reconnaissant les programmes officiels. 

Les professionnels voudraient adapter leurs besoins 

et les reporter sur l'institution éducative pour éviter 

le coût de la formation. 

2.3._De Février 1958_à_Février_1959:Du_Conflit_à_la Rupture. 

Le 27 janvier 1954,1e Ministre répondait au recteur 

en repoussant à une date ultérieure la transformation du 

Centre d'Apprentissage en Centre Autonome d'Apprentissage. 

Nous précisons ce point parce qu'il apparaît en préambule 

du compte-rendu de la "commission locale professionnelle 

d'apprentissage en prothèse dentaire" de septembre 1958. 
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Si La modification souhaitée n'explique pas directement 

l'origine du conflit,elle portera une grande responsabilité 

dans les attitudes conséquentes des parties prenantes de la 

formation. 

La commission locale d'apprentissage en prothèse dentair 

avant que se réalise l'éventuelle transformation du C.A. 

en Centre Public Autonome crée le 29 juin 1953,vient de 

se constituer.Elle rassemble trois chirurgiens dentistes 

désignés par le Syndicat des Chirurgiens Dentistes du Rhône 

représenté par M.Carroz,son président et conseiller de l'E.T.; 

trois prothésistes dentaires désignés par la Chambre Patronale 

de la Prothèse Dentaire du Rhône,représentée par M.Vallouy, 

son président ; trois mécaniciens en prothèse dentaire désignés 

par les organisations ouvrières les plus représentatives: 

en l'occurence le Syndicat Indépendant des Prothésistes 

Dentaires en la personne de M.Mâches,secrétaire général. 

Elle précise initialement en sept puis finalement en huit 

articles,ses attributions et fonctions. 

Les points d'achoppement entre l'E.T. et notamment 

M.Dornic et l'A.G. des Prothésistes par l'intermédiaire 

de M.Vallouy (président de la C.S. Patronale des Laboratoires 

de P.D. de Lyon et président de l'Association Nationale des 

Syndicats de P.D.).L'article supplémentaire inscrit au texte 

définitif provient"d'une précision du point 1 et qui devient 

l'article 1 finalement :"la section de prothèse dentaire 

rattachée au centre public des métiers est placée sous 

l''autorité du directeur du centre,assisté d'un directeur 

des études (pour la partie pédagogique) et d'un directeur 

technique chirurgien dentiste ^professeur de prothèse mobile 

à l'Ecole Dentaire de Lyon (pour la partie pédagogique, 

surtout professionnelle). 
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L'article 4 comporte une légère modification au recrutement'. 

Le centre recevra quinze à vingt cinq élèves garçons et 

filles pour les minimum et maximum,avec cinq élèves au moins 

et dix élèves au plus domiciliés à Lyon.Prévue à l'article 5, 

cette clause restrictive disparait.L'article 5 de la première 

convention prévoit que '."certains membres de la profession 

feront partie du jury de recrutement" des maîtres de prothèse 

à temps plein,parmi les premiers mécaniciens possédant au moins 

cinq ans de pratique professionnelle.Le recrutement se fait 

par concours,organisé par l'inspection principale de l'E.T. 

L'article 6 modifié prévoit que "les conseillers de l'E.T. 

étant membres de droit" dans les jurys,alors que l'on ne 

trouve aucune mention de leur présence,avant. 

L'article 6 initial fixe la mission de la commission 

locale pour suivre l'application des programmes de T.P., 

l'avis à émettre sur les modification du programme d'enseigne-

-ment de T.P.,1a proposition de sujets d'épreuves.L'article 7 

modifié ajoute la présence des professeurs de la section 

pour le choix des sujets d'examen et surtout la présence du 

directeur du Centre des Métiers et du Centre Public d'Appren­

tissage ou de son directeur technique pour suivre l'application 

des programmes de T.P. 

Le texte définitif portant les ajouts indiqués appartient 

à M.Dornic qui le transmit aux membres de la Commission 

Locale. 

Que signifient ces apports liés à la structure,à la 

représentativité et au contenu de la F.P.? M.Dornic ne cherche 

pas l'omniprésence au sein de la Commission.il réagit en tant 

que défenseur de l'E.T. et de l'E.M.I.M. parce qu'il place 

le directeur du C.A. en position de subalterne et parce qu'il 

admet le seul contrôle de l'inspection principale de l'E.T. 

Commission.il
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sur le contenu des cours en limitant le poids des organisations 

professionnelles. 

Au-delà du simple aspect juridico-institutionnel de 

centre annexé ou de centre autonome,se vérifie encore le 

besoin d'adapter la formation aux impératifs des entrepreneurs. 

Dans ce cas ponctuel pour la spécialité et pour l'E.M.I.M., 

l'E.T. se défend avec vigueur pour ne pas subir la pression 

des professionnels. 

Les membres praticiens de la Commission Locale 

réagissent avec virulence car ils saisissent la portée,1'enjeu 

des mesures.Le 15 janvier 1959,M.Vallouy informe M.Dornic 

du rejet de projet de la Commission du 4 décembre 1958,modifié 

par ce dernier le 9 décembre 1958;par l'assemblée générale 

du Syndicat Patronal des Laboratoires de Prothèse Dentaire 

de Lyon.En effet:"on comprend mal que soit refusé à une 

profession le bien modeste droit de regard que nous formulions 

dans le projet que nous vous avions soumis";ce à quoi 

M.Dornic répond le 16 février 1959,que ce:"droit de regard 

se traduisait en fait par un pouvoir de décision dans un 

domaine réservé à l'administration:gestion^méthode d'enseigne-

-ment et de recrutement du personnel".11 insiste sur le fait 

que la section,établissement public,se gère par des respon­

sables publics contrôlés par des inspecteurs de l'E.T., 

des I.G.,des inspecteurs des Finances et que l'E.T. a consenti 

"un très gros effort pour la profession sans aucune contribu-

-tion financière de la part de celle-ci"'et que la profession 

gagnerait avec la formation des apprentis,que les apprentis et 

les familles eux-mêmes profiteraient de la formation assurée 

à 1'E.M.I.M. 

Les arguments développés par M.Dornic en réponse, 

manifestent la préservation de la vocation de l'E.T. face 

à la F.P. et aux exigences exprimées par les professionnels. 
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Le 23 janvier 1959,1e Syndicat des Chirurgiens Dentistes 

du Rhône,par son secrétaire général M.Deidier,annonçait le 

retrait de sa collaboration à la section prothèse dentaire de 

l'E.M.I.M. puisque les "propositions essentielles" de la 

Commission Locale,approuvées par les trois organisations 

n'ont pas pu "recevoir dans leur intégralité" l'adhésion 

de M.Dornic.L'arbitrage de l'inspecteur de l'E.T. M.Landes, 

sollicité par le président de la C.S. des Laboratoires de P.D. 

amène une demande de l'inspecteur à M.Dornic le 23 janvier 

1959.Ce dernier répond le 16 février 1959 en précisant le 

départ de M.Carroz et son avis personnel sur l'impossibilité 

d'accepter les :"des iderata de la profesion,car elle voudrait 

en fait,non un droit de regard mais un pouvoir de décision 

dans un domaine réservé à l'administration",en ne pensant pas 

que l'attitude de la profession: "que j'espère passagère, 

puisse avoir de grandes repercussions sur le fonctionnement 

de la section".Autrement dit,1'inspecteur ne peut que se 

ranger aux arguments avancés par le directeur de 1'E.M.I.M. 

pour justifier les clauses intégrées au rapport de la 

Commission Locale et jugées litigieuses et inacceptables 

par la profession. 

2 . 4 . _Conséquences de_la Rupture._ 

Les conséquences directes ne touchent pas le C.A. de 

1 ' E.M.I.M. mais le président du Syndicat des Chirurgiens 

Dentistes du Rhône,conseiller de 1'E.T.:M.Carroz.Placé en 

minorité,il démissionne de ses responsabilités et doit choisir 

entre le Syndicat et l'E.T.Il reporte ses efforts sur l'E.T. 

non sans mettre ses collègues en garde et sans analyser 

l'œuvre accomplie. 
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0 II retrace personnellement le trajet accompli depuis 

son élection au poste de secrétaire général en 1945 puis de 

président depuis 1951.11 situe son rôle au niveau de la 

mutualité par les soins accordés aux membres de la mutuelle 

étudiante,de la défense des praticiens face à la sécurité 

sociale,de la corporation par la promotion de la F.P. 

0 II décrit son action professionnelle marquée par la 

direction des "Cours Professionnels de Prothèse Dentaire" 

depuis 1948 et la création du premier C.A.P. national de 

prothésiste dentaire en 1949;par la première Ecole Privée 

de prothèse dentaire soutenue par la profession et son 

rattachement à la direction de l'E.T. en 1952;malgré les 

divergences patronales et ouvrières. 

0 Un Défenseur de l'E.T. Il choisit les responsabilités de 

conseiller de l'E.T.parce que.,écrit-il à ses confrères du 

Syndicat :"vous ne pouvez pas en l'état actuel trouver de 

meilleurs centres que les écoles de l'E.T'.' Il juge que: 

"la profession dentaire lyonnaise n'est pas en mesure de 

donner les mêmes garanties que la direction de l'E.T.... 

financièrement". 

0 Un Educateur avant un Formateur. Il semble raisonnable 

de prétendre que M.Carroz agit en membre de l'E.T. plus qu'en 

membre de la profession qui continue à exercer malgré ceux 

qui :"chercheront à rendre ma vie professionnelle difficile". 

Il situe les intérêts de la profesison à partir des élèves: 

"Le progrès actuel veut que les jeunes apprentis soient traités 

comme des élèves réguliers...Vous ne pouvez pas en l'état 

actuel trouver de meilleurs centres que les écoles de l'E.T... 

les élèves peuvent obtenir des bourses}un programme d'enseigne-

-ment complémentaire leur est donné,des colonies de vacances 

sont organisées..." 
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Remerciant les efforts de l'E.T. et de M.Dornic pour: 

"assurer à nos jeunes élèves un confort et un enseigne-
-ment au-dessus de tous éloges".11 pense qu"en donnant 
satisfaction à des organismes patronaux et ouvriers3vous auriez 
accompli une action néfaste^surtout envers les ouvriers3en 
les privant d'une école où tous leurs droits étaient 
parfaitement reconnus". 

En dehors du ton polémique du à la déception ressentie, 

l'analyse conduite par M.Carroz nous dispense de tout 

commentaire et vérifie la rivalité entre les objectifs de l'E.T. 

et de la F.P. ,ainsi que l'incompatibilité entre les intérêts 

de la profession et l'éthique de l'Education. 

31_C1A1P^_ET_B^P^£DEMARCHES_COMMUNES_POUR UNE FORMATION 

MOYENNEiPOUR_UNE_ECOLE_^ELITISTE^_1 

Que ce soit au centre d'apprentissage ou au C.A. 

autonome proposé,les élèves reçoivent un enseignement qui 

dure deux ans et qui les conduit au C.A.P. en attendant 

l'éventuelle création d'un B.E.P. Après le C.A.P.,les élèves 

peuvent préparer un B.P. en deux ans, à 1'E.M.I.M. 

C'est en 1949 que le premier C.A.P. est délivré en France, 

à partir de l'exemple lyonnais,un an après la création des 

"Cours Professionnels" au centre 6 place Déperet;sur l'initia­

tive des trois syndicatscchirurgiens dentistes du Rhône, 

patrons prothésistes dentaires,ouvriers mécaniciens en prothèse 

dentaire. 

A partir de 1963,1a C.S.des Patrons de Laboratoires de P.D. 

s'adresse au directeur de l'Ecole de Prothésistes Dentaires 

du 8° (annexe de 1' E.M.I.M. rue Th.Lévigne) pour demander 

l'ouverture de cours professionnels réservés aux apprentis 
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titulaires du C.A.P. qui leur permettrait d'obtenir un B.P. 

Cependant,le recteur et l'I.P.E.T. précisent que le B.P. 

n'est pas crée.Il faudrait auparavant proposer un règlement 

et un programme d'examen puis définir la reconnaissance de 

cette qualification notamment dans les conventions collectives. 

La réponse de l'E.T. traduit une réserve explicable par les 

conditions de rupture en 1959 avec la profession.Elle exprime 

une mise en garde sur la nécessaire adaptation des programmes 

aux objectifs du système éducatif.La décision n'appartient pas 

seulement au Comité Départemental de l'E.T. mais au Ministère. 

Elle témoigne également explicitement de l'adaptation 

scolaire à 1'entreprise ; attitude contradictoire,semble-t-il 

avec les décisons antérieures.Qu'apporterait la qualification 

du B.P. puisque les conditions d'emploi et de rétribution 

ne sont connues que pour le C.A.P. ? S'agit-il seulement 

de continuer la formation élémentaire par un diplôme de 

qualification moyenne qui témoigne d'un savoir-faire supérieur 

sans contrepartie professionnelle et salariale ? 

La Chambre Syndicale des Patrons de Laboratoires de P.D. 

répond qu'il semble normal que la réussite au B.P.: 

"devrait correspondre à un salaire d'ouvrier qalifié"(1). 
Toutefois la réponse ne concerne qu'un syndicat et que 

l'instance régionale.La fédération nationale de l'A.N.S.P.D. 

devrait la préciser au cours de sa réunion du 30 novembre 

1963 à Paris. 

En 1965,lettre du 24 février,M.Droesch,successeur de 

M.Dornic depuis quatre ans à 1 ' E.M.I.M.̂ réitère la demande 

d'ouverture du cours de promotion sociale en B.P.,auprès 

du recteur.Malgré les démarches du directeur de l'Ecole 

Dentaire,du directeur du Centre,des représentants des 

chambres syndicales,malgré l'exemple du CE.T. rue Saint 

Hypolite à Paris 13°,aucune décision n'intervient en faveur 

de l'Ecole des Métiers.Par contre,le recteur répondit 

(1) réponse de M. Bottex,président de la Chambre Syndicale des Patrons de 

Laboratoires en Prothèse Dentaire,au directeur de l'Ecole de Prothèse-

Dentaire de Lyon 8°;le 18 novembre 1963 
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le 8 janvier que le projet d'ouverture serait accepté si 

le cours était géré par un organisme privé.En 1968,une 

circulaire interne du C E . T . datée du 19 juin,nous informe 

que le règlement du B.P. n'a pas fait l'objet de décisions 

officielles.En conséquence,1'Ecole délivrera un certificat 

attestant que le candidat a suivi régulièrement les cours 

et atteint un niveau satisfaisant. 

Pourtant:"un B.P. de mécanicien en prothèse dentaire, 
institué sur le plan départemental par arrêté du 14 juin 1954 
est actuellement organisé dans le département de la Seine. 
Par ailleurs 3un projet de création d'un B.P. sur le plan 
national est à l'étude" (l).Le rédacteur du bulletin de la 

Fédération Nationale Indépendante des Syndicats de Mécaniciens 

en Prothèse Dentaire et d'Assistantes Dentaires déplore: 

"ce sectarisme manifesté par quelques personnalités profession-
-nelles dont c'eût été le rôle de les organiser"(2) et pense 

que:"Zes pouvoirs publics auraient du passer outre à la 
carence manifestée par quelques personnalités professionnelles.. 
Les jeunes ouvriers qui font un effort pour s'élever dans 
la connaissance de leur métier ont droit à des égards.Nul 
n'a le droit de les décevoir pour satisfaire de mesquines 
questions d'amour propre ou de politique professionnelle". 

La position des autorités académiques reflète probable-

-ment-une politique ministérielle qui date de quelques années 

déjà.Devons-nous reconnaître une volontaire distinction 

entre le processus de formation initiale qui appartient 

à 1'école et les démarches de formation continuée qui 

servent moins les intérêts du postulant ( salaire,promotion) 

que ceux de la profession (technicité plus grande de 

l'ouvrier) ? 

Ainsi,les autorités refusent d'élever le statut de 

la section de prothésiste dentaire et,partant de l'Ecole; 

(1) réponse du Ministre de l'E.N. à la question de M.Barberot,député,à sa question 

du 4 octobre 1966,parue au J.O. du 17 novembre,in revue du "mécanicien 

en prothèse dentaire",décembre 1966,n°238,p 28 

(2) commentaire du rédacteur de la revue sus-citée: 
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en rejetant les demandes de la direction.En 1959,M.Dornic 

décrit les débouchés insuffisants en prothèse dentaire 

pour ne pas accroitre le nombre de sections dentaires dans 

la région,pour justifier l'élévation du niveau de l'Ecole 

au plan régional et au plan formateur.Si le recrutement 

régional et semi-national confirme la pénurie d'emplois, 

il tendrait à confirmer l'hypothèse d'un nombre restreint 

de centres de formation : "quatre à cinq bien répartis dans 
toute la France qui couvriraient la demande en main d'œuvre 
de la profession" .11 demeure évident pour lui que 1 ' E.M.I.M. 

serait un de ceux-là!De plus,le niveau d'enseignement 

correspond à celui d'un collège technique :les élèves subissent 

le concours de 4° de collège technique et non pas de première 

année de centre d'apprentissage ; la scolarité dure trois ans. 

Deux arguments efficaces pour justifier le caractère élitiste 

de la formation dispensée à l'Ecole et pour solliciter la 

modification du statut de la section.En 1965,M.Droesch, 

nouveau directeur,reprend 1'antienne,en faisant ressortir 

l'avis "très favorable" accordé à l'ouverture du cours de 

promotion sociale de B.P. après les résultats flatteurs 

obtenus par l'Ecole dans la préparation au C.A.P.Elle se classe 

au même rang que le CE.T. de Paris et mérite donc la parité 

d'autant qu'elle recruterait quarante élèves facilement 

tant nationalement qu'en outre-mer. 

Un courrier adressé au Ministre le 18 avril 1966 

ne change pas la situation.Nous retrouvons dans les archives 

des cours de B.P. datant de 1968-1969 mais nos dépouillements 

de fiches ne permirent pas de recenser de validation à ce 

niveau.. 
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Conclusion. 

La section prothèse dentaire de 1 ' E.M.I.M. évolue 

du centre d'apprentissage au centre autonome et reflète 

une communion étroite avec les organisations représentatives 

de la profession,qui va jusqu'à la rupture alors qu'apparait 

un autre interlocuteur valable :1e syndicat indépendant des 

mécaniciens en prothèse dentaire et assistantes dentaires 

du Rhône.Les impératifs pédagogiques priment sur les 

nécessités du monde du travail,de manière significative dans 

cet exemple.La scission provoquée par l'adaptation souhaitée 

par les professionnels des intentions pédagogiques de l'E.T. 

aux attentes qu'ils expriment suscite une double dynamique. 

L'E.T. demande aux entrepreneurs de clarifier leurs objectifs 

dans le cadre d'une éventuelle promotion sociale en B.P. 

avant de l'assurer en CE.T. pour ne pas se détourner de ses 

propres objectifs.L'E.T. accepte volontiers la scission 

entre l'éducation technique et la formation professionnelle 

en supprimant la section à partir de 1971.11 renvoie les 

professionnels face à leurs responsabilites.il répond aux 

attentes de formation pratique appliquée et d'exigence 

culturelle en se déchargeant de la section. 

L'Ecole rue Deperet,simple centre d'apprentissage, 

délivrait une qualification élémentaire de niveau C.A.P. 

à l'aide du centre rattaché à 1 ' E.M.I.M. puis évolua vers 

une forme d'enseignement professionnel pratique avec un 

degré d'exigence supérieur-Elle ne pouvait que se couper 

de l'Ecole des Métiers et rendre insuffisante la préparation 

dispensée par cette dernière. 

Enfin,par mesure de carte scolaire,la section est 

transférée au L.E.P. "Jean Lurçat,dans le 8° arrondissement 

de Lyon,à partir de la rentrée 1971. 

responsabilites.il
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IV LA FONDERIE:UNE HISTOIRE SANS HISTOIRES. 

li_LA_SPECIALITE_DANS_L^ECOL,E_DES__METIERS_. 

Les C.A.P. de mouleur-noyauteur et de modeleur apparaissent 

en 1939 et en 1947 jusqu'à nos jours pour le premier et 1964 

pour le second.Les C.A.P. de mouleur représentent 5% à 10% des 

diplômes obtenus dans toutes les spécialités préparées 

à l'E.M.I.M. 

Les B.E.I. qui fonctionnent à partir de 1946 se préparent 

non plus en tant que tels mais en tant que B.Tn depuis la 

création du diplôme à partir de 1967 (article 34 de la réforme). 

Le succès s'élève modestement aux environs de 10% des spécia­

lités dispensées.Si les résultats sont peu représentatifs 

de la section,ils témoignent cependant intrinsèquement d'un 

degré de réussite important parce que la section comprend un 

effectif peu élevé et parce que les enseignants notent eux-

mêmes les travaux de leurs élèves en examen. 

2 ji_yNE_FAMILLE_DE_SPECI ALITES^ 

La fonderie constitue une appellation globale qui intègre 

des options particulières pour les épreuves pratiques. Le C.A.P. 

obtenu porte qualité de l'option et oriente l'impétrant vers 

un poste de travail déterminé au sein de l'atelier de production. 

En 1964,1e C.E.T. prépare au C.A.P. mouleur-noyauteur et au 

C.A.P. mouleur-plaquiste mais ce dernier, faute de candidats, 

cesse d'exister à partir de cette année citée.Le Lycée Techno-

-logique prépare au B.E.I. ajusteur mouleur en bronze mais il 

s'agit d'une section qui impose la réalisation de pièces 

de fonderie en bronze aux élèves orfèvres bronziers selon 
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l'option.La description des spécialités et des niveaux d'études 

provient d'une réponse de M.Droesch,directeur de l'Ecole 

le 22 décembre 1964 au directeur de la F.P. du Syndicat 

Général des Fondeurs de France et Industries Connexes à la 

suite d'une lettre du 17 décembre 1964. 

A partir de 1967,1e B.Tn remplace le B.E.I. avec l'option 

fonderie et l'option modelage mécanique.La différence 

s'explique au niveau des tâches professionnelles et le contenu 

des études en dépend.Le modeleur reçoit une formation plutôt 

centrée sur le dessin technique,la technologie de schéma,le 

travail du bois,des résines.Il réalise la maquette à partir 

de la lecture du plan côté effectué en bureau d'études. 

Il transmet le moule au fondeur qui prend l'empreinte dans 

un cadre métallique rempli de sables ou de matières synthétiques 

selon l'usage déterminé à 1'avance.Séparant le cadre en deux, 

il épure l'empreinte obtenue par pression avant de rassembler 

à nouveau le cadre.Il prévoit les bouches de coulée du métal: 

fonte,aluminium,etc,qu'il peut être amené à travailler. 

Il procède à la coulée et au démoulage.Le fondeur reçoit des 

cours de dessin technique mais le niveau semble moins élevé. 

Effectivement,la sélection s'opère à l'issue de la 

classe de seconde.Les professeurs orientent leurs élèves 

observés en stage au cours de l'année,sur les résultats en 

travaux pratiques mais encore dans les disciplines théoriques 

techniques et générales:dessin,mathématiques.L'élève qui 

obtiendra des résultats probants dans les disciplines fonda-

-mentales se verra plus aisément orienter en modelage.La fonderie 

reçoit les élèves moins performants.Toutefois,le travail de 

l'un dépend de celui de l'autre dans la vie professionnelle. 

Un moule parfait peut devenir une pièce inutilisable si le 

fondeur ne détient pas le savoir-faire indispensable. 
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Aussi,faut-il regretter les critères de sélection des élèves 

qui privilégient la réussite dans les enseignements théoriques 

et qui reflètent un degré de projection mentale tridimensiôn-

-nelle des formes à partir d'un plan côté.Le modeleur possède 

une capacité de représentation abstraite qui ne semble pas 

nécessaire chez le modeleur.De ces critères de sélection 

découle l'orientation supérieure pour la poursuite des études. 

3^_L,A_PR0FESSI0N ET_L_^ENSEIGNEMENT TECHNIQUE. 

En 1967,année cruciale avec la mise en place de la 

réforme,apparaissent les projets d'examen en B.Tn et B.T.S. 

modeleur et fondeur .Conçus à partir de l'expérience du B.E.I. 

ils tiennent compte des nécessités de la profession.De nombreux 

stages de formation pris en charge totalement par le Syndicat 

s'adressent aussi bien aux enseignants qu'aux élèves,pour un 

niveau de qualification moyen et supérieur surtout.Nous pensons 

que l'information largement répandue,si elle reflète l'activité 

du Syndicat,elle précise l'intérêt que la corporation porte 

au monde du travail français et international,aussi bien 

centrée sur la fonderie que dirigée vers les industries connexes: 

plastiques par exemple.Le dynamisme du Syndicat des Fondeurs 

révèle le souci d'une qualification élevée à chaque niveau 

de formation.Nous entendons par là une exigence quant au 

contenu des programmes pour préparer l'avenir de la profession 

à l'aide des diplômés des écoles :"nous ne pouvons lutter 

efficacement [ contre la concurrence] que si nous pouvons 
démontrer à nos clients que nous leur fabriquons des outillages 
d'une qualité technique supérieure à celle de nos voisins et 
à des prix sensiblement égaux." (1) 

(1) "Le Progrès" ,04 février 1967, article intitulé "inquiétude chez les 

constructeurs de moules,réunis à Lyon" "l'insuffisance de la formation 

professionnelle risque de compromettre l'avenir de nos industries." 
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Au cours de leur Assemblée Générale à Lyon,les fondeurs 

expriment leurs inquiétudes au sujet de la F.P. alors que la 

branche,en pleine évolution,progresse régulièrement du point 

de vue technologique.Ils évoquent la réforme de l'E.T. qui 

laisse:"d la seule profession le soin d'organiser les cours. 
C'est une entreprise considérable dont la mise en place 
exigera du temps et la contribution spontanée des intéressés 
par l'intermédiaire de la taxe d'apprentissage"(1) 
La démarche du Syndicat des Fondeurs évolue mais,serions-nous 

tenté d'écrire,à l'adaptation de l'O.Q. au monde du travail 

plutôt qu'à 1'apprentissage.Le Syndicat s'engage dans un 

processus d ' enseignement/formation. A 1 ' E.M.I.M. la spécialité 

représentée au C.A.P. , au B.Th et, à partir de 19 73, au B.E.P. 

prévus en 1966 (2) reçoit du matériel et des crédits de la 

part du Syndicat pour assurer la promotion d'un enseignement 

de qualité et des conditions de travail proches de celles 

d'un atelier de petite entreprise. 

Cette volonté se retrouve-t-elle encore renforcée par 

la présence d'anciens ouvriers-instructeurs chargés des 

cours d'atelier en fonderie ? 

Pour conclure sur la fonderie,nous pourrions penser 

qu'il n'existe pas de dissensions.L'absence d'archives 

relatives à la fonderie confirmerait notre hypothèse.Pour 

rester dans le domaine non pas de supputations mais de faits 

patents,nous observons une volonté manifeste de l'E.T. 

à vouloir former les jeunes à tous les niveaux de qualification 

avec le soutien indéfectible de l'organisation syndicale 

qui ne prétend aucunement s'immiscer dans la gestion,dans 

le contrôle pédagogique.Les effectifs restreints dans cette 

spécialité induiraient, l'effort que la profession déploie 

pour sa survie. 

(1 ) article cité page 148 

(2) lettre du directeur de l'Ecole,le 28 janvier 1966,à l'inspecteur M.Landes 
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CONCLUSION. 

AUTRES TEMPS.AUTRES FORMATIONS. 

L ' E.M.I.M. centre d'apprentissage et école de métiers, 

collège d'enseignement et lycée technique,lycée d'enseignement 

professionnel et lycée technologique,prépare depuis 1923 

les élèves à plusieurs spécialités des industries métal-

-lurgiques ;ce qui explique le patronage de la C.S.I.M.R.} 

qui mit en place l'établissement à son origineîElle ne manqua 

pas de suivre l'évolution structurelle de l'établissement 

jusqu'au moment où elle renonça à participer en 1974, 

après cinquante ans d'impulsion,à la formation professionnelle 

avant que celle-ci devienne éducation technique régie par 

1 'Etat. 

L'E.M.I.M.; qui intéresse particulièrement notre recherche; 

évolue depuis 1973 en s'adaptant à l'industrie quand elle ne 

visait que des objectifs de F.P. et en s'attachant à la 

promotion culturelle de l'ouvrier,en défendant les objectifs 

assignés à l'E.T. Les changements structurels correspondent 

aux mutations sociologiques.Nous avons préféré évoquer quatre 

spécialités parmi les nombreuses représentées à 1 ' E.M.I.M. 

parce que chacune d'elles marque une époque,des défenseurs 

de l'E.T.,des artisans de la F.P.,des conceptions politiques 

nationales,régionales et syndicales.La première permet de 

saisir la volonté d'adaptation de l'Ecole aux besoins en 

personnel et de percevoir les changements industriels par le 

déclin de la spécialité à l'Ecole.La deuxième dévoile la tension 

entre les deux objectifs et comment ceux de l'E.T. aboutissent 

à une formation qui échappe aux professionnels pour n'être 

dispensée qu'à un niveau de qualification moyen après le 
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niveau élémentaire du centre d'apprentissage.La dernière 

permet de vérifier 1'adaptabilité de la profession aux 

objectifs de l'enseignement avec la qualification représentée 

harmonieusement dans 1 ' établissement de premier cycle en C.A.P. 

et de second cycle: court en B.E.P. et long en Baccalauréat, 

Baccalauréat Technique et Brevet de Technicien.Ces quatre 

exemples illustrent les intérêts patronaux,voire privés^ 

dans l'enjeu de la F.P. et les intentions de l'E.T.en passant 

de l'emprise des premiers sur le second ou de leur dépendance. 

Les chirurgiens dentistes n'ont plus besoin de l'E.T. 

parce qu'ils perdraient de leur pouvoir en cédant la 

formation au secteur public dans la mesure où les formés 

ne peuvent que travailler directement avec un diplômé 

de 1'université.Le mécanicien dentiste se trouve lié aux 

conditions posées par la profession.Inversement,la profession 

des fondeurs,menacée dans son existence doit sa pérénnisa-

-tion aux produits de qualité de l'Ecole.Elle ne peut que 

participer activement au soutien matériel de celle-ci pour 

continuer à exister.Ces deux spécialités vraiment restreintes 

en emploi expriment clairement les intentions de chaque 

partie prenante de l'éducation technique.Par contre,les autres 

spécialités de 1 ' E.M.I.M. ouvrent l'horizon professionnel des 

élèves dans de nombreuses entreprises.Aussi,1'E.T. peut-il 

se dégager aisément des impératifs exprimés par les entrepreneurs. 

Enfin,1'Ecole dirigée par deux personnalités telles que 

celles de M.Dornic et de M.Droesch pendant seize ans et neuf 

ans respectivement,profita de leur dynamisme.Son évolution 

a suivi un cheminement laborieux et rigoureux. L' E.M.I.M. peut 

envier,un moment,le destin de l'école rue Dedieu marquée 

profondément et activement par son unique directeur,M.Gallet, 

passant du C.A. à 1 ' I.U.T.;mais elle doit tirer fierté de son 

évolution pour devenir un véritable établissement d'E.T. . 

même si les responsables de la C.S.I.M.R. durent .regretter 

l'évolution indépendante de leurs intentions.tout aussi nobles. 


